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La délivrance des services publics de base à l'ensemble

de la population dans les villes africaines : un défi pour

la gouvernance; un test décisif pour les politiques de

décentralisation

Synthèse des ateliers d'Africités 3 à Yaoundé ; décembre

2003

Africités 3 : comment faire surgir du foisonnementAfricités 3 : comment faire surgir du foisonnement
des expériences des principes communs dedes expériences des principes communs de

gouvernance ?gouvernance ?

Les   débats   sur   la   décentralisation   passionnent   les   élites.   Les
populations urbaines africaines, elles, jugeront au résultat. Et ce
résultat   est   celui   du   fonctionnement   concret   des   villes   et   en
particulier  la capacité  des pouvoirs  publics  à produire,  gérer et
offrir   aux   populations   les   services   urbains   de   base   qu'elles
attendent et espèrent. 

M. Antoine Sawadogo, du Burkina Faso, introduisant en dernière
journée   d'Africités   3   la   rencontre   des   partenaires   au
développement l'a dit de façon imagée : « la décentralisation est un
âne que l'on a acheté, que l'on nourrit bien, qui grossit et forcit,

qui demande beaucoup de  foin  ;   les populations  veulent savoir
maintenant s'il est capable de porter des fardeaux ». 

C'est la raison pour laquelle le thème central  d'Africités 3 a été
celui de la délivrance des services de base. 

L'essentiel du travail collectif s'est déroulé en dix ateliers, chacun
portant   sur   un   service   :   l'eau,   l'assainissement,   l'énergie,   les
déchets,   les   transports,   les  marchés,   l'éducation,   la   culture,   la
sécurité et la santé.
Dans un système généralement cloisonné, aussi bien au niveau de
l'administration qu'au niveau des bailleurs de fonds, où il est rare
que ceux qui s'intéressent à l'éducation, à la santé, aux déchets
ou à l'assainissement dialoguent et confrontent leurs conclusions,
ce  fut  une occasion exceptionnelle  de confronter   les   leçons  des
uns et des autres à partir des quelques quatre vingt interventions,
huit dans chaque atelier, qui permirent de présenter une grande
diversité de cas concrets. 

Il importait donc de mettre en place les moyens d'une « analyse
transversale » des différents ateliers pour voir dans quelle mesure,
sous   des   apparences   concrètes   très   différentes   les   unes   des
autres, les défis posés par la fourniture de services de base à toute
la   population   comportaient   des   traits   communs   et   si   de   cette
confrontation,  de cette  analyse   transversale,  pouvaient  ressortir
les éléments d'un cahier des charges commun à tous. 

On   entend   ici   par   cahier   des   charges   un   certain   nombre   de
principes généraux, ou « obligations de résultat », communs à tous
les   services,   dont   l'expérience   prouve   que   le   respect   est   une

5/51



condition majeure de réussite des politiques publiques.

Pour que cette analyse transversale, cette élaboration d'un cahier
des   charges   fussent   possibles   à   Yaoundé,   qu'ils   tirassent   les
bénéfices non seulement des études de cas présentées mais aussi
des   discussions   en   atelier,   pour   aussi   que   les   participants
d'Africités   puissent   bénéficier   en   temps   réel   des   premières
conclusions de ces travaux, il fallait mettre en place les méthodes
et   les   dispositifs   de   travail   adéquats.   C'est   ce   que   firent
conjointement le Programme de Développement Municipal (PDM)
et   la   Fondation   Charles   Léopold   Mayer   pour   le   Progrès   de
l'Homme   (FPH)   en   utilisant   pour   cela   la   méthodologie   de
cartographie   conceptuelle   développée   conjointement   par   la
Fondation et la société Exemole. 

Le principe en est simple. Nous avons commencé par former vingt
étudiants camerounais à la méthode. Ils assistaient par binôme
aux différents ateliers et leur rôle y était de capter l'essentiel des
débats,   en   reportant   sur  une   carte   où   figurait   l'ensemble   des
interventions, ce qui était dit soit en termes de difficulté, soit en
termes de proposition, l'une étant en quelque sorte le négatif de
l'autre. 

Dans un second temps, il leur était demandé de formuler sur une
carte   unique   et   de   manière   un   peu   plus   synthétique   les
principales idées de chaque atelier, tout en continuant à garder la
trace   des   intervenants   qui   avaient   énoncé   difficultés   ou
propositions,   de   façon   à   ce   que   la   synthèse   reste   directement

enracinée   dans   les   cas   concrets,   évitant   ainsi   le   défaut   si
classique des synthèses où les  idées se décharnent au fur et à
mesure qu'elles gagnent en généralité. 

La troisième étape, conduite également pendant la conférence elle­
même, fut de rapprocher les conclusions des différents ateliers en
regardant   si   difficultés   et   propositions   énoncées   dans   chacun
d'eux comportaient  des analogies  qui  puissent  révéler,  sous  les
différentes formes concrètes propres à chaque sujet, des principes
communs. 

Quiconque a pratiqué longuement les problèmes de gouvernance
et ce type d'outil intellectuel sait qu'il en va presque toujours ainsi
et que l'on s'aperçoit très vite que les difficultés rencontrées dans
le   domaine   de   l'eau,   de   l'éducation   ou   de   l'organisation   des
marchés se ressemblent étrangement. Cette ressemblance n'a rien
de fortuit. Elle vient précisément des caractéristiques structurelles
de la gouvernance, du type d'institution que nous avons conçu, de
la culture des fonctionnaires locaux, des relations qui se nouent
entre différentes échelles de gouvernance, de la logique propre des
bailleurs de fonds, etc. Les mêmes causes produisant les mêmes
effets, la ressemblance des effets permet très vite de remonter aux
causes. 

L'exercice de regroupement auquel la FPH et Exemole ont procédé
a permis, dès la fin d'Africités 3, d'afficher une carte de synthèse
dégageant les principes de base de la gouvernance pour la gestion
des services publics urbains en Afrique. 
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Voici la carte de synthèse: 
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A. Construire une 

gouvernance légitime

B. Concilier positivement 

unité et diversité

C. Oser un véritable 

partenariat avec la population

E. Développer des solutions 

innovantes adaptées aux moyens 

financiers, enracinées dans la 

culture

F. Compter sur la force et 

la créativité de la 

population ; renforcer son 

potentiel

G. Combiner les 

méthodes, les 

techniques, les modes 

d'organisation et les 

financements pour élargir 

la palette des solutions

H. Repenser les organisations 

publiques, leur culture, leurs 

méthodes, leurs ressources 

humaines

I. Renforcer la capacité à agir 

globalement dans la durée

J. Conduire un développement 

équitable et qui n'exclut personne

K. Renforcer le capital humain par 

l'échange d'expériences local, 

national et international

Une gouvernance locale africaine 

légitime et efficace : les propositions de 

Yaoundé

A1. Répondre aux besoins 

réels de la population

A3. Être transparent et 

responsable ; tenir ses 

engagements

A2. Enraciner dans des 

pratiques connues et 

reconnues

B2. Articuler les échelles de 

gouvernance ; construire les 

modalités de coopération entre 

niveau local et niveau national

B1. Donner la priorité à 

l'approche territoriale ; 

reconnaître la diversité des 

sociétés

C2. Co-construire avec les 

habitants les règles du 

partenariat

C1. Partir de la base et 

des communautés de 

voisinage

C3. Concevoir le partenariat 

comme un processus 

d'apprentissage
E2. Adopter des solutions 

financières, techniques et 

organisationnelles compatibles 

avec leur généralisation et leur 

entretien

F2. Parier sur la créativité 

de la population quand elle 

trouve des espaces 

d'initiative

F3. Développer les moyens 

pour la population de 

participer à l'espace public et 

de prendre ses 

responsabilités

F4. Faire de la 

coproduction des services 

un moyen de cohésion 

sociale et d'appropriation

G3. Élargir la 

vision des 

relations public-

privé

G2. Faire preuve de 

créativité dans la 

combinaison des 

différents moyens de 

financement

G1. Combiner initiatives 

individuelles, solutions 

collectives ou semi-collectives, 

adaptées à la culture, aux 

moyens et aux modes 

d'organisation de la population

H2. Adopter des méthodes 

budgétaires assurant que 

l'argent public va aux 

réelles priorités

H1. Créer des 

organisations capables 

d'aborder les problèmes 

dans leur complexité et leur 

diversité

H3. Adopter une approche 

globale du développement 

intégrant l'économique et le 

social et valorisant les 

processus d'apprentissage

I1. Renforcer la capacité à définir 

des stratégies à long terme 

capables de continuité et de saisie 

des opportunités

J2. Ne pas concentrer les 

services sur les centres urbains 

et les classes moyennes ; ne 

pas délaisser des problèmes 

moins visibles mais essentiels

J1. Adopter une approche 

inclusive permettant d'intégrer 

les groupes culturellement ou 

socialement minoritaires

K1. Construire de véritables réseaux 

d'expériences pour élargir la vision et 

renforcer la compétence des acteurs

F1. Promouvoir 

l'expression diversifiée 

des différents groupes 

sociaux dans l'espace 

public



Ces   résultats,   affichés   dans   le   hall   du  palais   des   Congrès   de
Yaoundé, ont frappé les participants. 

Restait   la   dernière   étape   :   justifier   et   détailler   cette   carte   de
synthèse   en   montrant   la   manière   dont   chaque   principe   a   été
constitué à partir des énoncés concrets des ateliers. Cela permet à
tous les lecteurs, participants ou non d'Africités 3, de vérifier la
pertinence   des   regroupements   effectués   pour   construire   les
principes   communs   et   d'en   trouver   immédiatement   les
illustrations,   soit   en   termes   de   difficultés,   soit   en   termes   de
propositions,   dans   les   dix   domaines   étudiés   lors   des   ateliers.
Chaque   lecteur   est,   de   ce   fait,   en   situation   d'interpeller   les
auteurs de chaque contribution d'où, de proche en proche, sont
issus  les principes  généraux.  C'est  le  résultat  de  cette  dernière
étape de travail qui est présentée ici. 

Les six principes fondamentaux de la gouvernanceLes six principes fondamentaux de la gouvernance
locale : enracinement ; partenariat ; inclusivité ;locale : enracinement ; partenariat ; inclusivité ;
pertinence des institutions ; agrégation dans lepertinence des institutions ; agrégation dans le

temps et dans l'espace ; adaptation des ressourcestemps et dans l'espace ; adaptation des ressources
humaineshumaines

Les résultats qui se dégagent sont frappants par leur simplicité et
leur régularité. Le lecteur pourra constater à la lecture des cartes
conceptuelles que les principes énoncés ci­dessous se retrouvent
tous dans pratiquement chacun des dix ateliers. Cela signifie, en
substance,  que  quelque  soit   le  domaine  abordé,  ce sont   les

mêmes difficultés qui se rencontrent et les mêmes solutions
qui s'esquissent. 

La première conclusion qui s'impose est donc qu'il existe bien un
art   commun de   la   gouvernance,   des   principes   constants   qui
s'imposent   quelque   soit   le   sujet   abordé   et   devraient   donc
constituer les fondements du travail et des méthodes des pouvoirs
locaux   africains.   Ces   principes   constituent   le   coeur   de   la
gouvernance des villes, au moins en ce qui concerne la délivrance
à   la   population   des   services   de   base.   Par   regroupements
successifs, on peut dégager six grands principes :  

Premier   principe   :  les   services   de   base   fournis   doivent   être
profondément  enracinés  dans   la   population,   c'est­à­dire
correspondre à la fois à ses habitudes culturelles et à son niveau
technique et financier.

Deuxième principe :  la délivrance et la gestion des services de
base ne peut résulter que d'une coopération, d'une coproduction
qui   implique   à   la   fois   l'Etat   et   les   collectivités   locales,   la
population et les services publics, le secteur public et le secteur
privé.

Troisième principe :  les pouvoirs publics ne peuvent tirer leur
légitimité que de leur capacité à assurer les services à l'ensemble
de la population et à ne pas réserver, au nom de la modernité, des
services plus sophistiqués à une partie limitée de la société ou de
l'espace urbain. C'est le principe d'inclusivité.
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Quatrième principe : pour parvenir à mettre en oeuvre les
principes précédents, il faut concevoir des organisations
effectivement capables de le faire, tant par leur structure elle­
même que par la culture, les habitudes, la formation et
l'expérience de leurs membres. C'est le principe d'ingénierie
institutionnelle : il doit y avoir adéquation entre le mode de
fonctionnement des institutions et les principes qu'on leur
demande de mettre en oeuvre.

Cinquième principe :  les institutions doivent pouvoir gérer à la
fois la diversité des situations et l'unité des problèmes, agréger de
proche   en   proche   les  problèmes   locaux   en  une   vision   globale,
inscrire l'action quotidienne dans une perspective globale et à long
terme. C'est le principe d'agrégation. 

Sixième principe :  tout cela suppose des  ressources humaines
adaptées,   à   la   fois   capables  de  dialogue,  de  coopération  et  de
vision et seul l'échange d'expériences le permet.

Enracinement,   coopération,   inclusivité,   pertinence   des
institutions, agrégation dans le temps et dans l'espace, adaptation
des   ressources   humaines,   ces   principes   paraissent   tellement
simples, tellement évidents, qu'on finit par se demander pourquoi
il est nécessaire de les énoncer et en quoi ils sont utiles à l'action !

La réponse est elle­même simple et  évidente : une gouvernance

légitime   et   efficace   repose   sur  des  principes   simples   ;  mais   la
permanence de ces principes dans les différents ateliers, souvent
illustrés   par   les   difficultés   qui   résultent   de   leur   non   respect,
montre   que  la   simplicité  des  principes  masque   la  difficulté
concrète   de   leur   mise   en   oeuvre  :   on   va   voir,   en   entrant
maintenant dans le détail de ces principes, combien ils amènent
une   vision   profondément   renouvelée   du   fonctionnement   des
pouvoirs publics. 

Le fait que chaque principe se retrouve dans la quasi totalité des
ateliers  montre en outre  leur extrême importance pratique et
donne   des   pistes   concrètes   pour   leur   mise   en   oeuvre.   Ils
constituent, à n'en pas douter, les obligations de résultat, le cadre
dans lequel devrait s'opérer dans l'avenir l'échange d'expériences
entre   les   villes   africaines  et   la   formation   des   agents   de   la
fonction publique locale. 

L'analyse   présentée   en   temps   réel   pendant   la   conférence
« Africités » avait classé les propositions en dix « paquets » notés de
A à K.  L'analyse cartographique plus fine à  laquelle  nous nous
sommes livrés ensuite montre que tous les « paquets » n'ont pas la
même importance. C'est ce qui a conduit au regroupement en six
principes. Les commentaires qui suivent privilégient  les énoncés
que   l'on   retrouve   sous  une   forme   ou   sous  une   autre   dans   la
grande   majorité   des   ateliers.   Les   autres   principes,   ceux   qui
apparaissent dans moins de la moitié des ateliers, ont été ici mis
de côté pour aller à l'essentiel.
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1 ­ Premier principe : l'enracinement 

Ce principe est illustré par les trois cartes, A2, A3 et E2. Chacune d'elle comporte les contributions de sept des dix ateliers. 
La première carte A2, ci­dessous, s'intitule « enraciner la production et la gestion des services de base dans des pratiques connues et reconnues»
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Atelier sur 

l'Assainissement 

Atelier sur la Culture

Atelier 

sur l'Eau

Atelier sur 

l'Education

Atelier sur les Marchés

Atelier sur la Sécurité 

Atelier sur le Transport

A2. Enraciner dans des 

pratiques connues et 

reconnues

Le genre détermine les 

conditions d'accès aux 

ressources, leurs 

contrôles et les bénefices 

qui en découlent

On a très peu de formation 

dans l'assainissement en 

eau axée sur le genre

La culture qui se transmet 

de génération en 

génération contribue à la 

compréhension mutuelle
Intégrer les populations 

minoritaires dans la 

dynamique du 

développement culturel 

sans changer leurs 

moeurs

Faire des édifices 

publics un espace de 

valorisation de nos 

cultures

La culture devrait être 

préservée et entretenue 

comme instrument de 

cohésion sociale

Réhabiliter la musique 

traditionnelle africaine 

comme outil de résolution 

des conflits

Tenir compte des spécificités 

culturelles dans l'élaboration des 

programmes de développement

Les municipalités 

devraient encourager 

les initiatives culturelles 

locales

Intégrer la 

dimension 

culturelle dans la 

formation des 

jeunes

La culture est fédératrice 

d'un sentiment 

d'appartenance à une 

communauté

L'Occident ne devrait 

plus être le seul lieu de 

légitimation de la 

culture africaine

La culture permet de 

transcender les 

clivages ethniques, 

nationaux

la citoyenneté kinoise est 

une conceptualisation 

des pratiques culturelles

la musique permet 

l'émergence d'une 

certaine forme de 

citoyenneté

Developper 

l'interculturalité

le culturel est au centre de 

l'économique et du 

politique

soutenir, sur une base 

régulière, les organismes 

culturels et les 

associations d’artistes 

établis sur la collectivité 

territoriale.

Les populations locales se 

réapproprient leurs valeurs 

pour une meilleure dignité

La population se 

surpasse dès lors qu'elle 

a des idéaux et des 

valeurs

Prendre en compte la 

pratique des valeurs 

démocratiques

La Banque Mondiale a 

reconnu la faillite des 

politiques de coopération 

depuis 30 ans surtout 

avec l'ignorance des 

éléments culturels ou 

rituels

La tissage par la culture 

est un facteur de 

developpement des 

relations sociales

Intégrer la dimension 

culturelle à tous les 

niveaux de coopération

la reconnaissance du 

respect de soi-même et de 

l'autre est un facteur de 

mobilisation par la paix et 

de conquête permanente de 

l'apaisement

La culture souffre d'un 

déficit de considération 

de la part des pouvoirs 

publics

Les populations n'ont 

pas suffisamment l'esprit 

associatif

Aucune Nation ne peut se 

développer dans une 

langue étrangère

La promotion des 

langues locales est 

nécessaire

Relation entre le monde 

rural et le monde urbain

Le modèle consensuel 

local favorise la gestion 

des marchés

Les responsables locaux 

(chefs religieux, 

traditionnels...) participent 

aux processus de prises de 

décisions concernant les 

questions de sécurité

existence de deux 

systèmes de traitement de 

la délinquance:traditionnel 

et moderne

adapter les réponses 

aux évolutions de la 

délinquance

Concilier les systèmes de 

gestion traditionnels et 

modernes de la 

délinquance

La bicyclette est un moyen 

de transport privilégié mais 

ne dispose pas 

d'infrastructures adéquates

Près de 45% de 

personnes marchent à 

pied dans nos villes

La marche a pied est le 

moyen de communication 

essentiel dans les villes 

africaines

la marche à pied n'est 

pas un mode de 

transport dévalorisant



Cette carte et son intitulé traduisent moins l'adaptation technique
des services de base aux besoins de la population que le style de
gestion dans lequel la population doit se reconnaître et par lequel
elle   se   sent   considérée.   On   pourrait   ici   parler   d'enracinement
culturel et il n'est pas étonnant que l'atelier culture y ait fait une
si   grande   place.   On   peut,   à   l'examen   de   la   carte,   rapprocher
plusieurs idées. 

Sur la question des transports, le mépris de la marche à pied ou
de   la   bicyclette,   qui   constituent   pour   une   grande   part   de   la
population le moyen de transport sinon unique du moins général,
est   l'expression   de   l'ignorance   ou   du   mépris   de   la   population
pauvre : les services urbains sont « pour les autres ». Cette idée se
rapproche   de   l'idée   que   la   promotion   des   langues   locales   est
nécessaire   ou   qu'il   faut   prendre   en   compte   la   manière   dont
hommes et femmes ont des accès différenciés aux ressources et à
leur contrôle. 

Il faut aussi que la gestion des marchés urbains ou de la sécurité
trouve  un écho dans  la  manière dont  la société  est  habituée  à
gérer ses relations et ses conflits. 

Quand ces pratiques culturelles ne sont pas reconnues, la société
ne coopère  pas  et   l'on dénonce,  comme on  le  voit  à  propos  de
l'eau, son « absence d'esprit associatif ».  On reconnaîtra dans ce
premier   principe   d'enracinement   l'une   des   dimensions
classiques de la légitimité de la gouvernance. 

La carte A3, ci­après, intitulée « être transparent et responsable :
tenir ses engagements » reflète d'ailleurs une autre dimension de
la légitimité : les responsables doivent être crédibles et pour cela
les relations doivent être claires, équitables et contrôlées . Cet
énoncé   est   d'ailleurs   à   rapprocher   des   conditions   de   base   du
partenariat, sur lequel nous aurons l'occasion de revenir. 

11/51



La deuxième carte A3, s'intitule «  être transparent et responsable : tenir ses engagements  »
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Atelier sur les Déchets 

Atelier sur l'Eau

Atelier sur 

l'Education 

Atelier sur l'Energie

Atelier sur les Marchés

Atelier sur la Santé

Atelier sur la Sécurité 

Atelier sur le 

Transport 

A3. Être transparent et 

responsable ; tenir ses 

engagements

Allonger la durée de contrats 

des gros opérateurs (au moins 

5 ans)

La Commune est investie par 

des groupes porteurs d' intérêts 

divers

Fixer les règles et les limites 

du dialogue avec les intérêts 

particuliers

Les règles d'accès au 

marché de déchets ne sont 

pas / ou mal définies

Nomination de nombreux 

Maires par le pouvoir 

central

Favoriser un cadre de 

collaboration entre les 

différents acteurs

Décallage entre le discours et la 

pratique des Autorités 

publiques

La sélection des entreprises 

se fait sur des bases de 

transparence et de 

compétitivitéLes mécanismes de partage 

des décisions entre Enda, la 

Sones et la Sde semblent 

particulièrement informels

Absence de principes et 

modalités clairement établis au 

plan institutionnel et contractuel

Préciser la répartition des 

responsabilités entre 

infrastructures

Préciser les prestations 

attendues des uns et des 

autres et leur échélonnement 

dans le temps

L'ensemble des parties 

concernées doivent trouver 

leur intérêt dans la gestion 

déléguée

Les délais et les mécanismes 

de résolution des problèmes 

ne sont pas clairement définis

Le système politique 

détermine l'offre de 

l'éducation

Le suivi des objectifs fixés 

est inexistant

Le discours sur l'éducation 

évolue ,mais Il y a peu 

d'actions concrètes sur le 

terrain

Distribuer équitablement 

l'énergie

Imposer aux opérateurs voulant 

agir sur les territoires 

municipaux, des concessions 

précises et contraignantes

La nouvelle réglementation 

définit précisément les 

relations entre les opérateurs

Les droits d'accès aux places 

dans les marchés est identique 

pour tout type de commerçant

Une gestion saine et 

transparente est tributaire de 

la bonne gestion du marché

Apporter un contrôle 

extérieur sur l' application 

des procédures

Collecter les redevances de 

manière transparente afin de 

favoriser la gestion durable 

des marchés après délégation

Local government lack 

accountability.

the drug selling 

process is not 

transparent

trouver une personnalité 

crédible et représentative 

pour diriger le Programme 

de Prévention de la 

Délinquance Urbaine

eviter les classements 

sans suite des 

dossiers judiciaires

L'utilisationde l'espace urbain 

central est anarchique 

(stationnement abusif, 

oocupation de la voirie et des 

trottoirs)



Le   troisième   grand   volet   de   l'enracinement   est   illustré   par   la   carte   E2,   ci­dessous   :   « adopter   des   solutions   financières,   techniques   et
organisationnelles compatibles avec leur généralisation et leur entretien  ».
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Atelier sur 

l'Assainissement 

Atelier sur la 

Culture 

Atelier sur les 

Déchets

Atelier sur l'Eau

Atelier sur 

l'Education Atelier sur l'Energie

Atelier sur le Transport 

E2. Adopter des 

solutions financières, 

techniques et 

organisationnelles 

compatibles avec leur 

généralisation et leur 

entretien

L'assainissement 

est cher à 

Ouagadougou
Plus de 38 000 

ouvrages ont déjà été 

réalisés par l'ONEA 

(puisards, douches et 

toilettes à chasse 

manuelle)

La mobilisation des ressources 

financières rencontre des 

difficultés persistantes dans le 

secteur de l'assainissement

Une redevance 

d'assainissement est 

prélevée sur toutes 

les factures d'eauPrendre en compte la 

demande forte et croissante 

d'accès des ménages et des 

activités socio-économiques à 

l'assainissement, l'évacuation 

des vidanges et le traitement 

de celles-ci

Instaurer une redevance 

assainissement sur la 

facture d'eau en vue de 

donner des outils de 

financement pérennes

Comment trouver d'autres 

financements en dehors 

des ménages

Le principe pollueur-

payeur prend en 

compte le volume 

d'eau consommé

Les équipements en place ne 

suivent pas l'évolution de la 

population Les systèmes d'épuration 

fonctionnent mal ou pas 

du tout

Les coûts d'exploitation du 

processus de lagunage 

sont faibles

Les stations d'épuration 

existent en faible quantité

L'absence des voies d'accès 

et la densité de la population 

limite le travail des camions à 

certains quartiers

Un grand nombre de 

familles a recours à 

l'assainissement autonome Les usagers paient les 

services offerts par les 

opérateurs privésL'assainissement ne 

touche pas les quartiers 

périphériques

L'assainissement collectif 

s'est développé dans les 

lotissements

Le réseau d'assainissement 

collectif ne répond pas aux 

besoins

Le montage et le 

financement des 

lotissements sont défaillants

Un nombre assez élevé 

d'ouvrages tombe en 

panne

L'approche genre tente de 

mobiliser des ressources 

financières

La couverture en 

matière 

d'assainissement a 

évolué (20 % dans les 

quariers populaires)

L'habitat social et 

populaire est précaire

Des latrines semi collectives 

ont été installées dans les 

quartiers d'habitation et dans 

les espace publics, mais 

l'accès reste limité

Adjoindre une surtaxe 

pour l'assainissement 

dans la facture d'eau 

alourdit la facture du 

consommateur

Le livre et les 

bonnes 

conditions de 

lecture sont 

inaccessibles

il y a un 

renforcement du 

réseau des 

bibliothèques de 

lecture publique

définir une politique 

municipale qui s'appui sur 

tous les apports 

modernes et traditionnels 

de savoir faire, 

d'expression corporelle ou 

verbale), etc

Précarité de l'activité 

de précollecte des 

déchets

Inaccessibilité de plus de 

40% des parcelles 

urbaines

Insuffisance d'équipements 

collectifs et de réseaux 

techniques urbains(eau, 

éclairage public)

Absence des voies de 

desserte

Disposer des moyens 

logistiques plus légers de 

regroupement des 

déchets

Mise en place d'un 

système efficace 

moins coûteux

Arrêt des activités 

depuis 1990 dû à la 

crise économique

Assurer un cadre 

juridique et institutionnel 

approprié de gestion 

des déchets Absence de 

viabilité (voies 

étroites ,

accidentées, en 

terre battue)

Insuffisance de matériels 

d'évacuation des déchets

Difficile accès des 

populations au service 

de base

Manque de moyens 

classiques de 

collecte des déchets

Mise en place des normes 

de réduction des coûts

Minimiser les coûts 

dans la gestion des 

déchets

Instaurer des prix sociaux 

qui répondent aux 

bourses des populations

Multiplier les bornes 

fontaines et les bassins 

pour les populations 

éloignées

6000 personnes sont 

desservies/an ce qui 

situe le pays loin de la 

réalisation des objectifs 

du millénaire

Il faut 200 à 250 millions de 

fcfa/an pour desservir une 

personne (Transport, 

stockage,distribution etc)
Recourir à des 

technologies moins 

coûteuses voire 

utiliser le matériel local

L' Etat doit garantir les 

coûts d'approvisionnement 

en eau adaptés à toutes les 

bourses

Les branchements sociaux 

doivent être réalisés à 

moindres coûts

Les équipements 

sont insuffisants et 

désuets

Le manuel scolaire est 

indisponible

L'approvisionnement en 

énergie est difficile : 

urbanisation galopante, forte 

consommation énergétique, 

forte pollution des villes, poids 

croissant des énergies 

traditionnelles (charbon, bois)

Les populations ont 

recours à des ressources 

de substitution (bougies, 

kérozène, lampes à piles)

l'accessibilité ne peut pas 

être réalisée sans la 

construction des routes et les 

de gestion efficace de ces 

routes

les villes sont 

congestionnées

le trafic pietonnnier est 

vital pour une mobilité 

efficiente

les caniveaux sont 

régulièrement curés

les projets de 

transport sont 

capitalistiques

les transports collectifs 

sont le seul moyen offert à 

certaines catégories de la 

population pour accéder 

aux activités urbaines

organiser l'activité du 

transport en adoptant des 

solutions adaptées à nos 

villes



Globalement, la plupart des villes africaines sont pauvres et leur
population aussi. Il ne sert donc à rien de concevoir des services
urbains d'apparence moderne s'il n'y a pas moyen de les financer,
si le rythme de leur développement ne suit pas l'évolution de la
population, si les ressources techniques et financières font défaut
pour les gérer, si l'essentiel de la population est insolvable vis­à­
vis de ces services. On voit apparaître avec une grande régularité,
dans la carte, l'inadaptation de solutions venues de l'extérieur. 

C'est la raison pour laquelle il est intéressant de rapprocher l'idée
d'enracinement   culturel   de   celle   d'adaptation   technique.   Les
énoncés  ne   renvoient  pas  à   l'image  un  peu  caricaturale  qu'ont
prise,  dans les années  80,  les  technologies  dites  « appropriées »
qui   n'avaient   souvent   « d'appropriées »   que   le   nom.   Il   s'agit
beaucoup   plus   concrètement   de   rechercher   de   façon   souvent
créative   des   solutions   à   la   fois   financières,   techniques   et
organisationnelles   adaptées   puisque   ces   trois   dimensions   sont
partout présentes.
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2 ­ Deuxième principe : la coopération et le
partenariat

Ce principe regroupe à lui seul un très grand nombre d'énoncés,
soit en termes de difficultés, soit en termes de propositions, ce qui
montre son importance.

En   effet,   sont   déclinées,   de   façon   souvent   détaillée,   trois
dimensions   du   partenariat   :   le   partenariat   entre   les   différents
niveaux   d'administration   publique   ­ce   que   l'on   appelle
classiquement   l'articulation   des   échelles   de   gouvernance­   ;   le
partenariat   avec   la   population   ;   le   partenariat   entre   public   et
privé.   Même si ces trois types de partenariat se recoupent dans
un certain nombre de cas, nous les détaillons séparément dans
un but de clarté. 

2.1.   L'articulation   des   échelles   de   gouvernance   :
construire   les   modalités   de   coopération   entre   niveau
local et niveau national

Ce   principe   est   véritablement   plébiscité   puisque   nous   l'avons
retrouvé dans la totalité des ateliers.  Il  ne surprendra pas tous
ceux qui sont habitués à travailler concrètement dans le domaine
de  la  gouvernance.  Pourtant,   il   se  situe  à  rebours  des  dogmes
classiques   qui,   trop   souvent   encore,   stérilisent   les   efforts   de
décentralisation,   dogmes   selon   lesquels   seule   une   séparation
aussi étanche que possible des responsabilités du niveau national
et du niveau local permet de clarifier les responsabilités des uns
et des autres.  

Ce que nous dit la carte B2, ci­après, c'est que cela ne marche pas
en réalité. 
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La carte B2, intitulée : « articuler les échelles de gouvernance : construire les modalités de coopération entre niveau local et niveau national  »
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la Culture 

Atelier sur 

les Déchets

Atelier sur 

l'Eau 

Atelier sur 

l'Education 

Atelier sur 

l'Energie  

Atelier sur les 

Marchés 

Atelier sur la Santé 

Atelier sur la 

Sécurité 

Atelier sur le 

Transport 

B2. Articuler les échelles 

de gouvernance ; 

construire les modalités 

de coopération entre 

niveau local et niveau 

national

L'association des maires est 

représenté dans le conseil 

d'administration

L'ONEA aide les communes à 

formuler les projets

L'Etat doit octroyer des 

subventions aux communes de 

l'interieur dans le cadre de 

l'assainissement

Inciter les autorités 

municipales à déléguer la 

mise en oeuvre des 

politiques de 

l'assainissement à une 

entité autonome dotée de 

capacités techniques et 

financières

Le PDM doit 

poursuivre ses efforts 

dans le montage de 

nouveaux programmes 

de recherche et de 

nouvelles opérations 

pilotes

Les partenaires au 

développement doivent 

cofinancer la mise en 

oeuvre des plans 

stratégiques municipaux 

d'assainissement

Les questions politiques freinent le 

transfert des compétences aux 

collectivités qui ne sont pas associées à 

la gestion de l'assainissement 

Le lagunage est un 

service public qui relève 

des municipalités

Au Sénégal, le programme 

d'appui aux communes prend 

en charge 50% des coûts 

d'assainissement

Considérer la 

décentralisation non 

comme une mode mais 

comme une nécessité du 

développement

Renforcer les capacités 

des collectivités à 

chercher des solutions 

en concertation avec 

l'Etat

Créer des écoles 

culturelles 

panafricaines Travailler vers 

une gestion 

de la chose 

publique plus 

décentralisée

Peu d'organes 

soutiennent les 

collectivités locales 

dans le domaine de 

la paix

Nouer les relations de 

partenariat avec des 

organismes nationaux 

et internationaux

mutualiser les 

équipements 

spécifiques afin de 

réaliser des poles 

régionaux chargés de 

la gestion des espaces, 

des équipements 

culturels et du 

personnel

définir explicitement le rôle 

des collectivités locales 

dans les politiques de 

coopération culturelle

L'absence des 

collectivités locales 

parce que tout est 

défini au niveau 

suprastructurel

Associer les 

collectivités à 

l'inventaire des 

oeuvres artistiques

Reconnaissance de la 

compétence de la Commune 

en matière de gestion des 

déchets

Définition restrictive et 

floue des missions de la 

Commune

Responsabilisation des 

collectivités locales dans 

la planification et le suivi

Impliquer les collectivités 

locales dans les centres 

de formations

Il faut une volonté politique 

du gouvernement central 

et des collectivités locales

Un partenariat doit exister 

entre les conseils municipaux 

et les sociétés d'exploitation 

d'eau

Les tarifs d'approvisionnement 

en eau sont fixés au plan 

national et non par les 

collectivités locales

Un partenariat doit exister 

entre les conseils 

municipaux et les sociétés 

d'exploitation d'eau
La centralisation entraîne un 

goulot d'étranglement entre le 

sommet et la base

La centralisation a 

échouéLe flou des textes 

régissant la 

décentralisation est 

source de conflits entre 

l'Etat et les communes

Le transfert des 

compétences n'est pas 

effectif

L'etat fait un effort de 

délégation des pouvoirs au 

Régions et collectivités 

locales

concéder aux 

collectivités locales le 

pouvoir de concession

définir les besoins des 

gouvernements locaux en 

matière de service public

impliquer les municipalités 

dans la création d'une 

entreprise locale de 

distribution d'électricité

Systèmes de planification 

hiérarchisés (monopole de 

l'Etat)

mise à l'écart des autorités 

municipales dans le 

processus de planification

Les communes suisses sont 

responsables de leur 

approvisionnement énergétique 

(système décentralisé)

La pérennisation des 

équipements marchands 

est assurée par les 

communes et L'ETAT
L'Etat devrait se limiter à la définition de la politique 

générale de santé et mettre sur pied un cadre 

juridique adéquat de transfert de compétence aux 

Collectivités localesLes médecins-chef des 

centres de santé devraient 

être sous l'autorité et pris en 

charge par les collectivités 

locales.

Manque de coordination dans 

les rapports entre l'Etat et La 

Ville. Iinformer ou initier les 

autorités centrales aux logiques 

qui animent les processus de 

decentralisation.

Important deconnection 

between State,Local Councils 

and Populations.

Quels sont les principes directeurs de la 

répartition des rôles dans le processus de 

décentralisation ?

Faut-il continuer à réfléchir pour la mise 

en place des comités de santé ou penser 

à la dévolution des compétences aux 

communes qui par la suite peuvent les 

céder à d'autres acteurs par délégation?

La mairie de dakar pourra-t-elle 

supporter les charges liées à 

l'accroissement de ses compétences?

Responsibility for health services should 

be divided in a way as to promote the 

principles of subsidiarity,solidarity and 

complementarity between the government 

and the local cummunities.

Rendre effectif le transfert législatif 

de pouvoirs et des responsabilités 

aux Colectivités locales.

renforcer le cadre de 

partenariat local et 

international

décentraliser les pouvoirs 

pour renforcer les forces 

de police et le système 

judiciaire

développer le leadership des 

maires et des conseillers en 

tant que champions des villes 

plus sûres

le cadre réglementaire est 

un frein à l'émergence de la 

police municipale

le pouvoir de la police 

municipale est très limité

conflit de compétence entre 

le maire et l'Etat en matière 

de sécurité urbaine du fait 

de l'imprécision des textes

le financement du 

transport urbain est mixte 

à Ouagadougou(Etat 

60%,mairie 40%)

impliquer l'Etat dans 

l'organisation des 

transports collectifs

un partenariat 

triangulaire Etat, 

collectivités locales et 

secteur privé est mis en 

place

Les communes et l'Etat se partagent la 

gestion de la mobilité urbaine qui 

demande la mise en place d'une 

concertation efficace 

les villes moyennes ont plus 

de prérogatives en matière de 

transport que les villes 

capitales

les communes ne maîtrisent ni 

n'initient la conception des 

plans de circulation

la réalisation des 

programmes de 

réhabilitation se fait sur 

financement extérieurs

Countries should move from 

deconcentration to devolution in order 

to insure legitimacy and greater 

efficiency.L'appui financier orienté 

des bailleurs de fonds 

limite le champ d'action 

des collectivités locales

Harmoniser les conditions 

de travail dans les 

collectivités locales d'avec 

celles existantes à l'échelon 

national.

Upward and downward 

system of management 

should be adopted.

To transfer competences,human and 

material resources proportionate to 

the functions and the needs of local 

population.



Que nous montrent les multiples variations sur ce thème que l'on
trouve sur la carte ? 

D'abord, on le sait,   la centralisation ne marche pas, en Afrique
moins   encore   qu'ailleurs.   La   centralisation   crée   de   multiples
goulots d'étranglement. Pour autant, la décentralisation n'est pas
pour l'instant achevée. Dans de nombreux cas, les textes restent
flous,  les  conflits  nombreux,   le  transfert  réel  du pouvoir  et des
moyens  aux collectivités   locales   imparfait.  On  voit  en  outre  de
nombreux cas  où  le  cadre  réglementaire  reste  une entrave  aux
initiatives municipales. D'autres où le processus de planification
reste centralisé, laissant les autorités municipales à l'écart. 

Le   voeu   est   général   de   voir   les   Etats   associer   les   collectivités
locales  à  la définition et à la mise en oeuvre de l'ensemble des
politiques,  sans  s'en   tenir  à   quelques  politiques  déléguées  aux
pouvoirs locaux. Et, comme souligné dans de nombreux cas, là où
les   mécanismes   de   transfert   de   compétences   des   Etats   aux
collectivités locales ne sont pas clairs, les conflits sont nombreux.

Pour   autant,   on   ne   voit   nulle   part   les   collectivités   locales
revendiquer le monopole du financement, de la planification, de la
réalisation ou de la gestion des services publics urbains. 

Dans certains domaines, comme la culture par exemple, on voit
les   collectivités   locales   se   plaindre   de   ne   pas   être   encore
reconnues ou considérées, y compris par les bailleurs de fonds. 

Mais la revendication générale qui se dégage est celle  de règles
claires  de   coopération  entre   les   différents   niveaux.  Comme
noté par exemple à propos de la santé, la déconnexion entre Etats
et  collectivités  locales  est  pleinement  dommageable.  Ne  peut­on
espérer passer, compte tenu de l'importance du sujet, de la lutte
larvée qui continue à transparaître de la plupart des énoncés où
les collectivités locales tentent de tirer à elles plus de compétences
et de financements, tandis que les pouvoirs centraux tirent l'autre
extrémité   de   la   corde   pour   garder   leurs   moyens   et   leurs
prérogatives,  à des règles  claires de coopération entre  eux ? Le
caractère très général des difficultés rencontrées montre que ces
règles de coopération, que l'on résume souvent sous le terme de
« principe  de   subsidiarité   active »,   sont   à  débattre  d'urgence   et
dans une démarche à la fois transversale aux domaines d'action
des pouvoirs publics et aux pays africains. 
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2.2. Le partenariat avec la population

Sept cartes différentes, les cartes C1 à C3 et F1 à F4 déclinent la
question du partenariat avec la population. C'est dire l'importance
du thème.  Les cartes  C1 à C3 mettent   l'accent sur ce que l'on
pourrait   appeler   la   coproduction   et   la   cogestion   des   services
publics par les pouvoirs publics et par la population ; les cartes
F1 à F4 mettent en évidence les conditions à réunir pour qu'une
population   soit   en   mesure   de   s'exprimer,   de   faire   valoir   sa
créativité sur la scène publique, d'assumer ses responsabilités. 

L'idée   de   coproduction   et   de   cogestion   des   services   par   les
pouvoirs publics et la population n'est pas, en soi, nouvelle. 

Dans  quelque   continent  que  ce   soit,  dès   lors   que   les  pouvoirs
publics  constatent   leur   incapacité  à   financer  et  gérer  seuls   les
services publics pour les populations les plus pauvres, un appel,
souvent   incantatoire,   est   lancé   à   une   hypothétique
« participation »   de   la   population.   Cette   participation   est,   trop
souvent,   loin  des  conditions  d'un   véritable  partenariat   :   on   se
borne à inviter la population à apporter sa force de travail  à la
réalisation   de   projets   dont   les   pouvoirs   publics   gardent   le
monopole   de   conception.  Ce   que   l'on   voit   apparaître   dans   les
cartes C1 à C3 mérite le terme de partenariat plutôt que celui de
participation. 
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La carte C1, ci­dessous, est intitulée : « partir de la base et des communautés de voisinage ». 

Elle   rappelle   tout   simplement
que   rien   ne   peut   être   fait
sérieusement sans l'assentiment
et   l'implication   des
communautés   de   base.   C'est
dès la conception technique des
ouvrages   que   la   capacité
ultérieure des populations à les
gérer doit être prise en compte.
Dire   aussi   que   les   services
doivent   répondre   aux   besoins
effectifs   des   populations  peut
paraître tomber sous le sens. Le
caractère   récurent   de   cette
affirmation montre que dans la
pratique   actuelle   ce   n'est   pas
toujours le cas. 
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Atelier sur 

l'Assainissement 

Atelier sur la Culture 

Atelier sur l'Eau

Atelier sur 

l'Education

Atelier sur l'Energie 

Atelier sur la Santé Atelier sur la Sécurité 

C1. Partir de la base et 

des communautés de 

voisinage
Certains ménages 

continuent à faire des 

rejets sauvages d'eaux 

usées dans la rue

Nécessité d'un lien 

entre la base et le 

sommet

Il y a une approche 

méthodologique de résolution 

des conflits: de la base vers le 

sommet et non l'inverse

Besoin fondamental de 

formation des acteurs 

locaux dans la 

résolution des conflits

La densité des flux 

culturels érode les 

valeurs culturelles 

fondant les 

communautés locales

Les collectivités 

locales constituent le 

premier niveau de 

diffusion des valeurs 

culturelles

La politique culturelle doit 

répondre aux préoccupations 

des populations

la révolution technologique 

actuelle dématérialise les activités 

culturelles et met les cultures 

africaines à la merci de la culture 

de masse imposée par les grands 

média internationaux

Adapter les modes de 

résolution des 

problèmes liés à l'eau 

aux réalités locales

Renforcement des 

structures de base dans 

les quartiers pour aider 

les populations locales à 

trouver elles même des 

reponses à leurs 

besoins: Eau potable, 

assainissement, santé.....

Autonomie de gestion de 

l'ouvrage par la population

Les tarifs 

d'approvisionnement en 

eau sont fixés au plan 

national et non par les 

collectivités locales

Former des agents parmi 

les populations sur la 

maîtrise de l'outil utilisé

Les populations 

s'engagent à travers 

les APE qui recrutent 

et payent les 

enseignants

Réduire la taille des 

équipements électriques

Inventorier tous les 

problèmes de santé par 

quartier. et proposer des 

solutions.

mettre en oeuvre une 

justice de proximité

unir les communautés 

sur des projets sociaux 

positifs et pas sur la peur 

du crime

les communautés de Dar 

es Salaam ont mobilisé 

les ressources par elle 

mêmes pour réduire la 

criminalité
réduction de 80% de la 

criminalité grâce à la 

participation des 

communautés de Nairobi

difficulté de gestion des 

comités de vigilance et 

autres groupes 

d'autodéfense

développer des politiques et des 

programmes en matière de 

sécurité et de prévention de la 

criminalité afin d'appuyer les 

initiatives et les stratégies locales



Les cartes C2 et C3 sont intitulées respectivement :  « construire avec les habitants les règles du partenariat  » 
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur les Déchets 

Atelier sur l'Eau

Atelier Education 

Atelier sur les Marchés

Atelier sur la 

Sécurité 

C2. Co-construire avec 

les habitants les règles 

du partenariat

La responsabilité de 

l'enlèvement des déchets 

n'est pas clairement 

établie entre les 

membres des ménages

Il existe un problème de 

responsabilité entre les 

différents acteurs

Le cadre de gestion 

des latrines semi 

collectives n'est pas 

précis

Le problème de 

responsabilité de 

l'entretien se pose 

entre la municipalité et 

les ménages

Substitution à la 

doctrine du faire en 

directe par celle du 

faire-faire

Signature de protocoles 

d'accord entre services 

techniques de la ville et 

communautés bénéficiaires

La structuration des 

unités de gestion des 

bornes fontaines dans les 

communes

Il existe de 450 bornes 

fontaines en zone péri 

urbaine

Les cantines scolaires 

créées par les associations 

des femmes nourrissent les 

élèves en Côte d'Ivoire

L 'implication des 

marchands dans la gestion 

des équipements 

marchands permet de 

juguler les problèmes
Les commerçants 

participent à la gestion 

des marchés

Le bon fonctionnement 

des équipements 

commerciaux naît de la 

coopération entre les 

acteurs

La volonté de contrôle de 

la mairie dans l' attribution 

des places et la tarification 

entraîne la perte de 

confiance des usagers vis 

à vis de la commune La bonne gestion des 

équipements marchands 

requiert l' implication des 

commerçants dans les 

étapes de planification

Après l' aménagement 

des marchés par l'AFD ,

elle transfère les 

compétences aux 

communes

Prendre en compte l' 

intermédiation sociale 

pour éviter les conflits 

entre acteurs

Mettre en place des 

règles de jeu de la 

participation

La gestion des marchés de 

Ouagadougou est assurée 

par la chambre de 

commerce , en régie 

autonome , et en gestion 

directe par les 

commerçants des petits 

marchés du coin

Depuis 1993, la 

population partage la 

responsabilité des 

questions de sécurités 

avec la police dans le 

cadre d'un partenariat

créer des conseils de 

jeunesse dans les 

municipalités à 

représentativité variée



et « concevoir les partenariats comme un processus d'apprentissage  »

Les  deux cartes  mettent  en
évidence   que   le   partenariat
ne   se   décrète   pas   et   ne
s'exerce pas selon des règles
définies unilatéralement par
les pouvoirs publics. C'est le
résultat   d'un   processus   :
progressivement   les
partenaires   se   construisent
mutuellement   par   la
confiance   que   leur   fait
l'autre   partenaire   ;   des
règles locales de partenariat
s'inventent. 
Comme   le   souligne   l'atelier
sur la gestion des marchés,
il est essentiel d'assurer une
continuité   de   gestion   telle
que   les   apprentissages
laborieusement   acquis   ne
soit   pas   détruits.   La  clarté
des   règles,   que   celles­ci
soient écrites ou orales peu
importe, apparaît essentielle
et,   comme   le   note   l'atelier
assainissement,   cette   clarté
peut   être   nécessaire   aussi
entre   les   membres   d'un
même ménage. 
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Atelier sur les Déchets 

Atelier sur l'Eau

Atelier sur 

l'Education

Atelier sur 

l'Energie

Atelier sur le Marchés 

Atelier sur la Sécurité 

C3. Concevoir le 

partenariat comme un 

processus 

d'apprentissage

Mise en place des 

stratégies basées sur le 

principe de gestion 

participative

Concertation et 

dialogue entre les 

acteurs

Absence de dialogue 

constructif entre les 

populations et les 

autorités municipales

Concertation permanente 

avec les populations 

riveraines de la décharge 

sur les projets (compost, 

lixiviats)

Dialogue entre les 

Autorités et les 

citoyens

Promouvoir l' interaction 

entre l'Administration et 

les habitants

Le rôle des acteurs 

n'est pas spécifié

Organisation des 

ateliers et réunions 

avec les Autorités

Les collectivités locales 

doivent apprendre leur 

rôle de régulateur

Montage du projet avec la 

population

L'Etat n'associe pas les 

autres partenaires de 

l'éducation dans les 

réflexions

Assurer la coordination de 

tous les intervenants

Les commerçants 

participent à la prise de 

décision concernant les 

grilles de loyers

Une relation doit exister 

entre les collectivités 

locales ,les marchands , 

les associations de 

commerçants et l'ETAT

Il faut un bon dispositif 

d'intermédiation entre les 

commerçants et la 

municipalité

Veiller à ce que les 

apprentissages acquis au 

cours des projets soient 

bénéfiques à la 

communauté

Concevoir un projet 

comme un processus d' 

apprentissage

création d'un partenariat 

entre population et forces 

de l'ordre

Incompréhension entre la 

police et les populations

les communautés locales 

doivent s'associer aux 

acteurs sociaux



Le thème de ce que l'on pourrait  appeler  la  citoyenneté  active  est reflété par les quatre cartes F1 à F4, intitulées respectivement : « promouvoir
l'expression diversifiée des différents groupes sociaux dans l'espace public » ; « parier sur la créativité de la population quand elle trouve des espaces
d'initiative » ; « développer les moyens pour la population de participer à l'espace public et de prendre ses responsabilités » ; « faire de la coproduction des
services un moyen de cohésion sociale et d'appropriation ». 

La carte F1, « promouvoir l'expression diversifiée des différents groupes sociaux dans l'espace public  »
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la Culture 

Atelier de l'Eau

Atelier sur l'Energie

F1. Promouvoir l'expression 

diversifiée des différents 

groupes sociaux dans 

l'espace public

Valoriser l'action des acteurs 

à la base

comprendre la culture de 

l'autre et la respecter

implication des femmes dans 

l'action du Pole Institute

Synergie de toutes les 

femmes de Goma

Les bibliothèques sont un 

espace où jeunes et vieux 

arrivent à communiquer

la violence est le seul moyen de 

communication en l'absence de 

dialogue

Forte implication des 

populations dans la 

formulation du projet et dans 

sa mise en oeuvre

Réalisation des ouvrages 

hydrauliques avec la population 

sous la supervision de la Sde et 

de la Sones

La consommation d'énergie 

initiale était hors contrôle et 

donc onéreuse

Encourager l'utilisation de 

ressources énergétiques de 

substitution



La carte F2, « parier sur la créativité de la population quand elle trouve des espaces d'initiative  »

Cinq   des   ateliers   soulignent
comment   une   population
décrite   ailleurs   comme
incapable   de   comprendre   les
enjeux sans de gros efforts de
sensibilisation de  la  part  des
pouvoirs publics, peut être en
mesure   de   trouver   les
solutions   créatives   dès   lors
qu'on   lui   en   offre   la
possibilité. 
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Atelier sur l'Assainissement

Atelier sur la Culture

Atelier sur les Déchets Atelier sur l'Energie

Atelier sur les Marchés

F2. Parier sur la créativité 

de la population quand elle 

trouve des espaces 

d'initiative

Une meilleure compréhension des 

rôles des responsabilités, des 

priorités et des besoins des 

femmes contribue à améliorer 

l'efficacité des projets 

d'assainissement

Les ménages peuvent 

participer grâce au travail 

manuel et mobiliser le 

financement

Les familles s'organisent en 

groupes pour solliciter et gérer 

les latrines familiales

les populations utilisent la 

musique pour échapper au 

contrôle du pouvoir 

politique

création d'un ballet 

interculturel par les jeunes

Une auto construction du quartier 

par les populations elles-mêmes

Les jeunes créent des 

bandes et les utilisent pour 

lutter contre certains fléaux

La crise économique, le 

chômage ont favorisé 

l'émergence des fournisseurs 

de service de proximité Faire appel aux capacités 

d'innovation locale

Le ramassage des ordures est 

assuré par une association 

des femmes



La carte F3 « développer les moyens pour la population de participer »
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la Culture
Atelier sur les 

Déchets

Atelier sur 

l'Eau

Atelier sur 

l'Energie

Atelier sur les 

Marchés
Atelier sur la 

Santé

Atelier sur la 

Sécurité

F3. Développer les 

moyens pour la 

population de 

participer à l'espace 

public et de prendre 

ses responsabilités

La sensibilisation en 

matière d'assainissement 

a lieu à travers les médias 

(radios télés journaux), et 

des semaines récréatives

La formation et 

l'information en matière 

d'assainissement sont 

absents

Impliquer les 

populations dans 

l'assainissement de 

leurs quartiers

Appuyer les 

organisations des 

usagers

Éduquer la population à 

l'hygiène

Les populations ont une 

mauvaise connaissance du 

traitement des eaux usées

Les bénéficiaires sont 

parties prenantes dans la 

réalisation d'ouvrages 

d'assainissement

La population 

s'exprime à 

travers les 

musiciens

la création de grands groupes 

musicaux au congo kinshassa 

participe d'un mouvement de 

prise de conscience et de 

parole publique

Conflit de leadership 

entre certains artistes et 

le pouvoir politique

valoriser et mettre en 

synergie les forces civiles

La bibliothèque permet les 

échanges pour un meilleur 

accès à la connaissance

La bibliothèque est un 

espace culturel nouveau

la culture aide à la 

réalisation des 

savoirs faire et 

permet l'amélioration 

du niveau de vie et la 

construction de 

l'identité

Appui des médias à 

la campagne d' 

Information, 

d'Education et de 

Communication)

Organisation des 

journées de 

salubrité 

régulières

Elaboration d'un 

outil de 

mobilisation 

sociale

Désignation par les 

populations elles-

mêmes de leurs 

représentants au 

sein de l' équipe

Identifier les outils 

de recherche 

avec la 

population

Marketing social 

(sensibilisation des 

populations à 

travers les débats 

médiatisés)

Développer la 

sensibilisation et l'éducation 

à l'environnement pour tous 

les publics

Des campagnes de 

sensibilisation sur la 

potabilité de l'eau sont 

organisées

Amener les populations à 

comprendre la nécessité de 

moderniser 

l'approvisionnement en eau

Sensibiliser les populations 

à la protection des richesses 

en eau

Promouvoir une politique de 

communication entre 

populations, élus locaux et Etat

Inciter les 

populations à régler 

les factures de 

consommation

S'orienter vers des actions 

d'éducation et de 

sensibilisation auprès des 

usagers, des associations 

de quartier ou de 

consommateurs et de 

jeunes à l'école

Un système de voyant 

lumineux permet aux 

clients de réduire eux-

mêmes leur 

consommation d'énergie

La clientèle est incitée 

(via médias - radio, 

journaux - , signal 

visuel) à diminuer sa 

consommation

Inclure les PME et les 

PMI dans les initiatives 

destinées à améliorer 

l'accès des populations 

rurales à l'électricité

Sensibiliser la 

population à 

l'utilisation de 

matériel de basse 

consommation

Les campagnes de 

salubrité favorisent 

la propreté des 

marchés

Prendre en compte l' 

intermédiation 

sociale pour éviter 

les conflits entre 

acteurs

Local governments 

should be sure that 

people participate 

effectively to 

ensure project 

sustainability

Civil society groups have 

to take lead in mobilising 

grassroots participation 

to facilitate a more 

inclusive budgetary 

process.

Conscientisation des 

masses : éducation de la 

population à la loi par les 

médias

éviter la méfiance de la 

population

promouvoir une approche 

inclusive par la participation 

des populations

rapprochement police-

population

développement la médiation et 

la conciliation contre les 

incivilités et les conflits de 

voisinage

assurer la participation et 

l'inclusion des acteurs de la 

société civile dans les 

stratégies locales de sécurité

Promouvoir la consultation et 

favoriser l'interaction avec tous les 

acteurs notamment les plus 

vulnérables

concertation avec les 

forces vives de la 

circonscription



La   carte   F3   est   la   mieux   fournie.   Elle   concerne   huit   des   dix
ateliers à elle toute seule. Elle est, avouons le, souvent exprimée
de   façon   descendante,   voire   condescendante   :   « sensibiliser »,
« éduquer », « inciter », « promouvoir », « mobiliser » sont les termes
qui   reviennent   le   plus   souvent.   Il   n'est   pas   facile   d'interpréter
cette régularité. Elle tient certainement en partie au fait que les
villes africaines réunissent aujourd'hui beaucoup de migrants en
provenance   de   la   campagne,   de   nouveaux   urbains   qui   ne
disposent pas des codes culturels nécessaires à la gestion d'une
grande ville. 

Mais la fréquence des thèmes reflète aussi une sorte d'extériorité
des   institutions   publiques   à   l'égard   de   leur   population.   Les
politiques de délivrance des services urbains ne peuvent en tout
cas pas faire l'économie d'une réflexion profonde sur les étapes et
les   moyens   de   la   transformation   progressive   des   ruraux   en
citadins, des sujets en citoyens. 
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Précisément, comme le montre la carte F4 intitulée : « faire de la coproduction des services un moyen de cohésion sociale et d'appropriation  », ce
sont les effets d'apprentissage nés de la coproduction des services qui constituent le meilleur moyen d'acculturation à la culture urbaine. 
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la Culture

Atelier sur les 

Déchets

Atelier de l'Eau Atelier sur 

l'Education

Atelier sur les 

Marchés

Atelier sur la 

Santé

Atelier sur la 

Sécurité

F4. Faire de la coproduction 

des services un moyen de 

cohésion sociale et 

d'appropriation

Les ménages prennent en charge 

l'essentiel du coût des ouvrages

Tous les acteurs 

devraient rivaliser 

d'imagination pour 

construire de nouveaux 

savoirs

Les usagers 

doivent 

s'organiser afin 

de pouvoir être 

reconnus comme 

interlocuteurs

Les populations doivent 

s'approprier 

l'assainissement

Reconnaître et 

offrir l'opportunité 

aux opérateurs de 

bien faire leur 

travail

Les équipes de projets n'ont 

pas la maîtrise des 

méthodes et outils 

participatifs

Les mairies devraient créer 

des espaces de diffusion de 

la culture africaine

La collectivité locale et la 

population fournissent les 

locaux et le personnel des 

bibliothèques

Un partenariat réunit les 

écoles et les 

bibliothèques

S'appuyer sur la 

recherche scientifique 

et sur les communautés 

de base

penser l'accès à la culture 

dans le but de tendre à la 

réalisation de la cohésion 

sociale

les réponses apportées dans la 

résolution des conflits devraient 

toujours aller dans le sens de la 

consolidation du lien social et de 

l'harmonisation de la société

Promouvoir l'appui 

extérieur à l'effort de 

participation des 

habitants

Implication des populations dans 

les opérations d'assainissementLes Associations évoluent dans le 

cadre du bénévolat

Les Associations et les ONG 

assurent les opérations de 

précollecte de déchets

Implication des ménages dans la 

gestion des déchets

Favoriser l'implication des 

populations dans la 

résolution des problèmes 

sociaux

Tous les partenaires 

de l'éducation sont 

responsabilisés

Le succès de l' 

exploitation 

repose sur 

l'adhésion des 

usagers

Les communautés 

sont actrices au 

même titre que le 

personnel soignant;

promouvoir la 

coproduction de la 

sécurité



2.3.  Le  partenariat  public   /  privé,   la  combinaison  des
initiatives individuelles et des initiatives collectives.

Ce principe de combinaison est illustré par trois cartes G1, G2,
G3   intitulées   respectivement   :   « combiner   les   initiatives
individuelles   et   les   solutions   collectives   ou   semi   collectives »   ;
« faire   preuve   de   créativité   dans   la   combinaison   des   différents
moyens de financement » ; « élargir la vision des relations public /
privé ».   Il   ressort   de   ces   trois   cartes   que   les   pouvoirs   publics
locaux ne sont ni en capacité financière ni en capacité technique
de concevoir et de gérer seuls les services. 

Il faut en tout cas faire appel à d'autres sources de financement et
à d'autres capacités de gestion, celles des ménages eux­mêmes et
celles des acteurs privés. 

De même que la réflexion sur la nécessaire articulation de l'Etat et
des collectivités locales nous éloigne des dogmes de la séparation
étanche entre les responsabilités des uns et des autres, de même
ici l'analyse des cartes nous éloigne de l'idée qu'il y a d'un côté un
secteur public et de l'autre un secteur privé qui s'ignoreraient l'un
l'autre et dont chacun aurait un champ de compétence séparé de
l'autre. Pour parler trivialement, assurer des services publics à la
population croissante des villes africaines implique de faire feu de
tout bois, de rechercher sans cesse des combinaisons innovantes. 
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La carte  G1,  intitulée   :   « combiner  les initiatives  individuelles et  les  solutions collectives ou semi collectives  »,  concerne six  ateliers  et  est
particulièrement intéressant de ce point de vue. 
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur les Déchets

Atelier sur 

l'Eau

Atelier sur l'Energie
Atelier sur la Santé

Atelier sur le 

Transport

G1. Combiner initiatives individuelles, 

solutions collectives ou semi-

collectives, adaptées à la culture, aux 

moyens et aux modes d'organisation 

de la population

Comment gérer le problème de 

l'habitat spontané

Les équipements sont mal 

entretenus

Les ménages dirigent 

leurs eaux usées vers 

les cours d'eau les 

plus proches

Etablir des relations 

contractuelles entre 

les différents 

partenaires de 

l'assainissement

Combiner l' 

intervention 

d'opérateurs privés, 

publics et 

communautaires

Absence de coordination entre les 

différents prestataires privés

La gestion partagée 

est pratiquée depuis 

plus d'une décennie

Promouvoir la 

coordination entre les 

acteurs

Assurer la coordination entre 

les différents maillons de la 

filière

Nécesité d'appui financier aux 

petits opérateurs de la filière 

des déchets

Créer des petites 

entreprises locales pour la 

gestion des problèmes 

d'eau

Absence de coordination 

entre les différents acteurs 

(privés,publics,ong)

créer un environnement 

institutionnel permettant la 

promotion des PME

Diversifier les 

acteurs en 

mobilisant des 

entités de 

dimensions 

moyenne à petite

Local governments,private 

sector,volontary providers 

should be treated as key actors 

in the delivery in developing 

heath policy.

Les systèmes traditionnels de 

transport sont rares

TRA- Le secteur artisanal(minibus, 

taxis collectifs, taxi motos, taxi-vélo, 

traction animale) est dominant dans 

le transport urbain en afrique sub- 

saharienne



On y   voit   apparaître  deux   idées.  La  première   idée  est  que   les
habitants sont habitués à se débrouiller avec les moyens du bord.
Dès   lors,   opposer   à   cette   débrouillardise   individualiste   des
systèmes collectifs ne peut qu'aboutir à un désastre. La seconde
idée concerne la nature des acteurs économiques et l'organisation
des filières. Les villes pullulent d'acteurs économiques de petite ou
très   petite   taille.   Ils   forment   le   substrat   de   la   vie   économique
actuelle et du développement économique futur. La production et
la gestion des services publics doit être l'occasion de faire appel à
eux, dans des combinaisons originales, à inventer à chaque fois

en fonction des spécificités,  des familles elles­mêmes, des micro
opérateurs et des opérateurs plus importants, opérant à une autre
échelle  et  nécessaires  pour  assurer   la  cohérence  de  la   filière  à
l'échelle de l'agglomération.

La conception de ces filières et la coordination de leurs acteurs
devient de ce fait essentielle. 

Cette nécessaire créativité se retrouve dans la carte G2 à propos
cette fois ci du financement.
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La carte G2 ci­dessous, intitulée « faire preuve de créativité dans la combinaison des différents moyens de financements  »
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Atelier sur les Déchets

Atelier sur 

l'Eau

Atelier sur 

l'Energie

Atelier sur les Marchés

Atelier sur la 

Santé

G2. Faire preuve de 

créativité dans la 

combinaison des 

différents moyens de 

financement

Implication des 

habitants

Les populations payent 

directement la précollecte
Recouvrer la taxe 

d'enlèvement des 

déchets par le biais d'un 

prélèvement sur les 

factures de biens de 

consommation courante

Instaurer un véritable 

impôt foncier dans l' 

avenir Rechercher un 

financement solidaire 

entre les habitants de la 

CommuneLa gestion des déchets en 

régie municipale est de 

moins en moins viable 

financièrement dans les 

villes subsahariennes

Modifier le mode de 

recouvrement des taxes 

pour assurer le 

financement durable de la 

filière

Les usagers payent 

directement les services 

(précollecte) aux 

opérateurs privés

Instauration de l' 

écotaxe à l'effet d' 

élargir la 

responsabilité des 

producteurs

Implication des 

populations

La mobilisation des 

ressources financières 

présente des difficultés 

majeures

Maîtrise de l' ingénieurie 

financière et capacité de 

mobilisation des 

financements lourds

Subvention des petits 

consommateurs par les 

gros

Tarification basée sur le 

principe: Plus on 

consomme, plus on paie

Adapter la 

réglementation 

(adressage, contrat, 

facture)

Les bailleurs de fond ont 

appris à assouplir leurs 

positions sur financement 

par crédit

Les places sont payées 

en avance par les 

commerçants

La création d'une régie 

autonome favorise une 

meilleure gestion du 

marché

Assurer le contrôle des 

marchés par des agents 

extérieurs afin de barrer la 

route à l'évasion fiscale
Le dépôt des cautions par 

les commerçants est un 

coup de pouce construire 

des marchés

L'évasion fiscale des 

sommes recouvrées et 

l'absence des redevances 

nuisent au bon 

fonctionnement des 

marchés

La récupération 

anticipée des 

redevances permet 

d'avoir un capital

Le secteur informel 

augmente le chiffre 

d'affaires du commerce 

malgré les risques 

d'encombrement du 

centre ville et la 

concurrence ardue

Formaliser l'informel 

pour récupérer les 

taxes

Les recettes propres des 

villes permettent d' 

entretenir les équipements 

marchands

Il faut faire appel aux 

capacités financières des 

commerçants pour 

réhabilités les marchés

Rompre le cercle vicieux 

de la mauvaise gestion et 

du recouvrement

Développer un véritable 

service public des 

équipements marchands

Mettre à contribution le 

secteur privé pour le 

financement local

To enlarge opportunities 

for greater finances of 

health care services 

through taxation ,health 

insurance,user charges 

and exemption of the poor.



Sans implication directe des habitants à  la gestion des services
urbains,   on   se   heurte   très   rapidement   à   l'insolvabilité   des
ménages   ou   à   leur   refus   de   contribuer   financièrement   au
fonctionnement d'un service dans lequel ils ne se reconnaissent
pas.   Les   systèmes   centralisés   massifs   et   bureaucratiques
aboutissent de ce fait, de façon semble­t­il systématique si l'on en
juge pas les différents ateliers, à des déséquilibres financiers qui
les conduisent  soit  à  ne pas entretenir   les  ouvrages,  soit  à   les
laisser   tomber   en   complète   dépendance   de   financements
extérieurs,   soit   à   disparaître.   Souplesse,   astuce   et   créativité
semblent ici aussi les conditions de la réussite. 

La carte G3 ci­après élargit la vision des relations entre public et
privé.   Elle   concerne   huit   des   dix   ateliers.   C'est   dire   son
importance. 
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La carte G3 ci­dessous, intitulée « Elargir la vision des relations public­privé »

32/51

Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la 

Culture

Atelier sur les 

Déchets 

Atelier sur l'Eau

Atelier sur 

l'Energie 

Atelier sur les 

Marchés

Atelier sur le 

Sécurité

Atelier sur le Transport

G3. Élargir la vision 

des relations public-

privé

Les acteurs privés 

formés

Les autorités 

municipales doivent 

faciliter l'intervention 

du secteur privé à tous 

les maillons

Le secteur privé est de 

plus en plus présent dans 

le domaine de la vidange

Les camions vidangeurs se 

sont constitués en 

associations

La municipalité n'a pas de 

contact institutionnel avec 

les vidangeurs

L'assainissement est 

plus cher dans les 

villes où le prix est 

administré

La cherté de la vidange 

est-elle due au fait qu'elle 

est gérée par le privé? Et 

si l'Etat s'en chargeait, 

serait-elle moindre?

Implication 

insuffisante des 

structures privées 

dans les politiques 

culturelles

Évolution du cadre juridique 

favorisant l'émergence des 

petits opérateurs de précollecte 

des déchets

mise en place d'un cadre 

de concertation entre les 

différents acteurs via un 

comité de pilotage

S'appuyer sur des 

opérateurs privés pour les 

tâches spécialisées

Créer un environnement 

favorable à l'émergence et 

au fonctionnement des 

opérateurs privés

Collaborations entre 

acteurs publics et 

privés

Promouvoir le 

partenariat public et 

privé
Le cadre institutionnel a été 

amélioré pour encourager 

l'intiative privée

Dispositions juridiques et 

politiques des Services 

Industriels étaient inadaptées à 

l'environnement concurrentiel

Le financement des 

infrastructures 

marchandes est à la 

fois public et privé

Les équipements 

marchands sont un 

gisement fiscal potentiel 

non négligeable que les 

les autorités locales 

gèrent directement

Impliquer le secteur 

privé dans le 

financement de la 

réhabilitation des 

marchés ( par l' 

implication des 

usagers)

Gérer les marchés 

comme une 

entreprise

Les loyers versés sont 

utilisés comme 

financement

Investir pour le 

secteur privé afin 

qu'il réinvestisse

Le fond d' investissement 

est alimenté par la régie 

autonome des marchés 

qui verse 700 millions 

dans les caisses de la 

commune

encourager 

l'appui financier 

de la société 

civile à la gestion

les politiques 

réglementaires et 

les contrôles 

tarifaires ne 

correspondent pas 

au coût du transport

Le secteur privé tient une 

large part dans le 

transport urbain en 

Afrique

Les villes 

favorisent 

l'émergence 

des entreprises 

d'autobus

Les taxes perçues sont 

une source pour le budget 

communal

La ville perçoit les 

taxes liées à 

l'activité de taxi

la création d'un cadre de 

concertation entre les 

acteurs du transport urbain 

a permis un meilleur 

financement de cette 

activité à Ouagadougou

une société privée gère 

les taxes tarifaires

réguler la 

privatisation du 

secteur transport

Faire participer les 

entreprises et les 

commerçants au 

financement des 

transports

renforcer les taxes sur le 

carburant pour améliorer 

les services de transport

le prix du 

stationnement est 

inférieur à son coût 

économique réel

prendre des mesures 

d'ordre fiscal
assurer une saine 

concurrence entre les 

différents opérateurs du 

secteur des transports



On observera  qu'on est loin des débats dogmatiques qui agitent
parfois les milieux intellectuels et qui opposent les partisans du
service public aux partisans de la privatisation. Ce dont on parle
ici est éminemment pragmatique. Dans aucun domaine, semble­t­
il,   les   pouvoirs   publics   ne   peuvent   faire   seuls.   Beaucoup
d'énoncés soulignent le coût des services publics. Pour autant, on
ne voit émerger aucun éloge à la privatisation pour elle­même.

C'est plutôt la recherche patiente et très pragmatique, au cas par
cas et en fonction de la nature des acteurs privés existants,  de
modalités pratiques de coopération entre acteurs publics et privés.
Comme pour le partenariat avec les habitants, la nécessité d'un
cadre de concertation claire entre les différents acteurs, en un mot
de règles du jeu élaborées en commun revient en permanence. 
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3 ­ Troisième principe : « l'inclusivité »

Ce principe est résumé par deux cartes mais chacune d'elles regroupe des énoncés tirés de neuf ateliers sur dix. C'est dire combien la question est
générale. 

La  carte  J2  s'intitule   :   « ne
pas concentrer les services
sur les centres  urbains et
les   classes   moyennes;   ne
pas   délaisser   des
problèmes   moins   visibles
mais essentiels  ».
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la 

Culture

Atelier sur les 

Déchets

Atelier sur l'Eau

Atelier sur 

l'Education

Atelier sur 

l'Energie

Atelier sur les Marchés

Atelier sur la 

Sécurité

Atelier sur le 

Transport

J2. Ne pas concentrer 

les services sur les 

centres urbains et les 

classes moyennes ; 

ne pas délaisser des 

problèmes moins 

visibles mais 

essentiels

L'office est représenté 

dans les centres urbains 

et péri-urbains

La clientèle se limite 

aux familles à revenus 

moyens et élevés

La pauvreté des 

populations freine 

limite l'achat 

d'ouvrages

Faciliter l'accès du 

citoyen aux lieux du 

savoir dont le premier 

d'entre tous est la 

bibliothèque

Le service de 

collecte publique 

est très peu étendu 

(ouagadougou et 

Bobo-Dioulasse)

Il existe seulement 200 

centres équipés pour 

385 000 hbts

Les quartiers 

périphériques de la 

capitale restent très mal 

desservis par le réseau 

de distribution d'eau

Les populations sont 

confrontées aux 

problèmes d' hygiène et 

de transport d'eau.

20% seulement de la 

population est reliée au 

système d'évacuation en 

eau

20% seulement de 

la population est 

reliée au système 

d'évacuation en 

eau

Les écoles sont 

concentrées dans 

certaines zones et font 

défaut ailleurs Le paquet minimum 

arrive difficilement 

sur le terrain

Seules la capitale et les 

grandes villes sont 

alimentées en électricité Certains partenaires 

ont tendance à 

privilégier les 

quartiers rentables

(quartiers 

industriels...)

Améliorer l'accès à 

l'énergie des zones 

rurales pour freiner 

l'exode rural

L'approvisionnement des 

villes en énergie de bois 

n'est pas assurée

Les zones périurbaines 

sont enclavées

Les zones périurbaines 

ne sont pas desservies 

en électricité

La réhabilitation des marchés 

secondaires permet le 

désengorgement du marché 

principal

La concentration urbaine 

est due à la création des 

marchés...

Le marché urbain est 

largement privilégié par 

rapport au marché 

périodique rural

Les petites villes 

étaient lésées au 

profit des grandes

services publics 

concentrés dans les 

centres-ville

le centre-ville de Dakar 

est accaparé par les 

riches

distribution inégale des 

ressources policières entre 

quartiers riches et quartiers 

pauvres

la voiture particulière 

couvre une part faible 

des déplacements



Ces   deux   cartes   reflètent   la   réalité   des   villes   africaines   et   le
dualisme croissant de  leur population et de  leur économie. Les
services   dits   « modernes »   sont   concentrés   sur   les   classes
moyennes et les centres des villes. L'infrastructure de transport
fait la part belle à la voiture particulière qui ne couvre pourtant au
total   qu'une   faible   part   des   déplacements.   Les   quartiers
périphériques,   les  petites villes,   les  pauvres  sont  laissés  à eux­
mêmes.

Cette   concentration  peut   certes   être   le   fait  d'acteurs  privés   en
recherche d'une clientèle solvable, comme le fait observer le 

chantier énergie, mais on la retrouve tout autant dans les services
publics : l'infrastructure, comme on vient de l'évoquer, mais  aussi
les services de police, les réseaux d'eau ou la collecte des déchets. 

Cette concentration des services au profit des centres villes et des
classes moyennes produit deux cercles vicieux : l'attractivité des
villes mieux dotées en services, ce qui accroît leur engorgement ;
la difficulté  à collecter  impôts et taxes  auprès d'une population
qui n'a pas le sentiment d'en tirer les bénéfices. 
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La carte J1 est intitulée : « adopter une approche inclusive permettant d'intégrer les groupes culturellement ou socialement minoritaires »
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la 

Culture

Atelier sur les 

Déchets

Atelier sur l'Eau

Atelier sur 

l'Education

Atelier sur l'Energie

Atelier sur les 

Marchés

Atelier sur la 

Sécurité

Atelier sur le 

Transport

J1. Adopter une 

approche inclusive 

permettant d'intégrer 

les groupes 

culturellement ou 

socialement 

minoritaires

Les petites communes 

semblent négligées

La pauvreté est une 

entrave à l'accès à la 

culture

encourager l'accès au 

support écrit en créant 

au niveau national des 

réseaux intégrés de 

bibliothèques

ouvrir les espaces de la 

culture déjà existants au 

plus grand nombre 

possible de citoyens.

Défaillance de l'Etat et 

des municipalités dans 

l'offre des services 

urbains de proximité

Instaurer un système de 

péréquation

Le difficile accès dans les 

quartiers périphériques 

est dommageable pour 

les populations

L'eau provient de 

forages très éloignés 

des populations

Les personnes démunies 

sont tenues de s'aligner 

longtemps pour 

s'approvisionner en eau

Les coûts d'accès à l'eau potable sont 

prohibitifs pour les populations 

démunies, favorables pour les riches

Les coûts d'accès à l'eau 

potable sont prohibitifs 

pour les populations 

démunies

L'accès à l'eau potable 

est difficile dans les 

zones rurales

Les tarifs de l'eau doivent 

être socialement 

acceptables

L'accès aux formations 

professionnalisantes est 

limité par les coûts élevés

Les coûts de l'éducation 

augmentent au fur et à 

mesure qu'on évolue dans 

le système scolaire

Il y a disparité d'accès 

à l'éducation entre les 

garçons et les filles
Près de la moitié des 

enfants en âge de 

fréquenter ne va pas à 

l'école
La promotion de 

l'équité est assurée

Les groupes défavorisés 

sont pris en charge

Le niveau d'accès à 

l'électricité est faible 

(10%)

Traiter équitablement la 

clientèle

Distribution inéquitable 

de l'énergie entre zones 

urbaines et les zones 

rurales

Améliorer 

l'approvisionnement des 

bâtiments existants 

parallèlement à la 

conception des bâtiments 

neufs

les ménages excentrés 

ne sont pas alimentés

Réseau énergétique 

onéreux pour les 

populations pauvres (1/4 

revenu annuel pour se 

connecter, 1/2 revenu 

annuel pour s'équiper)

Adapter les normes aux 

spécificités des pauvres 

des zones urbaines

Réexaminer les tarifs de 

l'électricité qui s'avèrent 

élevés pour les pauvres

Le cadre réglementaire 

n'est pas adapté aux 

contraintes des pauvres

La disparité entre les 

grandes et villes 

moyennes a été 

corrigée

Mettre en oeuvre de 

stratégies de 

développement social 

centrées sur les groupes à 

risques

satisfaire les besoins 

d'accessibilité des 

personnes handicapées et 

déficitaires



La carte J1 fait le pont entre le principe d'inclusivité et le principe
d'enracinement culturel. Elle fait aussi le pont avec les logiques
institutionnelles dont nous allons parler : ce n'est pas seulement
l'argent qui importe c'est aussi la distance culturelle entre les
institutions  et   la  population,  comme  le  souligne  par  exemple
l'atelier   énergie   en   disant   qu'il   faut   adapter   les   normes   aux
spécificités des pauvres  des zones urbaines.  Quant  au chantier
collecte des déchets, il souligne, sur le même registre, la difficulté
de   l'Etat   et   des  municipalités   à   offrir   des   services  urbains   de
proximité. 

Au total, les deux cartes décrivent clairement une Afrique urbaine
à   deux   vitesses.  Cette   situation   peut,   à   terme  plus   ou   moins
rapproché, introduire un autre cercle vicieux, celui des relations
avec   les   partenaires   au  développement.   La   pauvreté   des   villes
africaines   et   leur   faible   base   fiscale   les   met   souvent   dans   la
dépendance   de   bailleurs   de   fonds   extérieurs,   qu'il   s'agisse
d'institutions   multilatérales   comme   la   Banque   Mondiale,   de
coopérations publiques bilatérales ou encore d'organisations non
gouvernementales. 

Or,   tous   ces   bailleurs   de   fonds   ont   pour   critère   implicite   ou
explicite de leur action, notamment en lien avec les Objectifs du
Millénaire,   la   réduction  de   la  pauvreté.  Si   les   services  urbains
paraissent     durablement   réservés   aux   classes   moyennes   et
contribuer à la concentration de la population dans les grandes
villes qui en bénéficient, les bailleurs de fonds risquent un jour de
se détourner  de   leur   financement,  aggravant  du même coup  la
rareté des ressources qui leur sont consacrées. 

4­ Quatrième principe : l'ingénierie institutionnelle

Le problème ici posé est celui de la conception institutionnelle de
la   gouvernance   urbaine   et   des   services   urbains.   Trois   cartes
illustrent ce principe et montrent son importance. On pourrait le
résumer  par   le  paradoxe  suivant   :   la  pauvreté  des  populations
urbaines africaines et l'interrelation entre les différents problèmes
économiques   socioculturels   et   écologiques   demanderait   des
institutions publiques bien plus ouvertes et pour tout dire bien
plus subtiles que ne le nécessitent les villes des pays riches. 
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La première carte, H1 s'intitule : « créer des organisations capables d'aborder les problèmes dans leur complexité et leur diversité  »
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur les Déchets

Atelier sur 

l'Eau

Atelier sur 

l'Education

Atelier sur l'Energie

Atelier sur les 

Marchés

Atelier sur la 

Santé

Atelier sur la 

Sécurité

Atelier sur le 

Transport

H1. Créer des 

organisations capables 

d'aborder les problèmes 

dans leur complexité et 

leur diversité

Les autorités municipales 

doivent créer une entité 

institutionnelle spécifique 

en charge de 

l'assainissement

Les partenaires au 

développement devraient 

s'attacher à financer 

l'assainissement urbain en 

même temps que 

l'approvisionnement en eau 

potable

La qualité des eaux 

usées rejetées n'est 

pas controlée

Les municipalités se 

montrent incompétentes 

dans la vidange des boues

Aucune municipalité n'a 

réussi à coller à la 

demande

Les personnels des 

services 

d'assainissement sont 

peu nombreux et sans 

qualification 

professionnelle

Les compétences requises pour 

promouvoir l'approche par la 

formation et la recherche sont 

insuffisantes

Absence de coordination 

entre les ONG

Complexité des tâches 

d'assainissement dans 

les années 80

Evaluer et apprécier la 

capacité opérationnelle 

des acteurs

Les techniciens d' IEC 

n'arrivent pas à se faire 

comprendre par les 

populations

Améliorer le 

fonctionnement et la 

gestion municipale

Contribuer à la 

formation des élus et 

des techniciens

L' identification des 

contribuables s'avère 

difficileMauvaises conditions 

d'approvisionnement, 

eau peu hygiénique

Refuser de présenter la 

privatisation comme une 

panacée

Il faut assainir les 

systèmes de gestion 

pour ne pas être 

obligé de privatiser

Les services sociaux 

n'éxistent pas dans les 

municipalités
La sensibilisation 

sur les dangers du 

SIDA est importante

La qualité du service 

public est faible

Absence de contrôle dans la 

consommation de 

l'énergie,d'où une 

consommation anarchique

Centralisation des 

services de distribution 

d'énergie

se doter d'outils de 

comptabilisation et de suivi des 

consommations d'énergie

faire adopter aux 

gouvernements locaux les 

mesures appropriées de 

responsabilisation des 

services municipaux

gérer rationnellement l'énergie à 

travers les programmes 

d'économie

Concevoir une 

démarche intégrant 

maîtrise d'ouvrage, 

maîtrise d'oeuvre et 

mise en marché
Traiter l'ensemble 

de la chaîne (de 

l'installation du 

compteur à la 

consommation)

La réalisation d'un 

marché est pensé 

non comme un 

produit mais 

comme un 

processus de 

développement

Nécessité d'accroître 

les stratégies de 

motivation des 

personnels médical.
Le système 

hiérarchisé de 

gestion des 

problèmes de 

santé recèles des 

dysfonctionnement

s énormes.

Difficultés dans le 

suivi des projets de 

santé à l'échelle 

locale.

Défaut de 

responsabilités 

des gestionnaires 

des projets de 

santé.

faire une prévention qui 

prend en compte la 

complexité de la situation 

des délinquants et des 

familles

promouvoir une 

maîtrise d'ouvrage 

compétente pour 

faire avancer les 

projets.

les transports 

sont finacés par 

les patentes, les 

taxes de marché 

et de 

stationnement et 

les autorisations 

de transport



Tout, ici, est défi et cette carte concerne neuf ateliers sur les dix.
Plusieurs types de défis sont à relever simultanément. 

Le premier,  décrit  par exemple  par  l'atelier  eau,  est  celui  de  la
simple  survie   :   la  mauvaise qualité  du service  public  conduit  à
terme à préconiser sa suppression. Les chantiers assainissement
et éducation soulignent l'absence pure et simple de services ou
l'absence de compétences dans ceux qui existent. L'atelier déchets
montre à la fois la difficulté à coordonner les différents acteurs qui
interviennent et celle des techniciens à trouver les modalités de
dialogue avec la population. 

Les   ateliers   assainissement  et   sécurité  montrent   la  difficulté  à
sortir d'un domaine étroit pour prendre en compte, par exemple,
la complexité de la situation des délinquants et des familles, dans
le cas de la sécurité ou pour gérer en même temps l'évacuation
des   eaux   usées   et   la   protection   de   l'environnement.   C'est   en
quelque sorte  le portrait  de services bureaucratiques, comme le
décrit l'atelier santé : un système hiérarchisé faiblement motivé et
faiblement   responsable   face   à   une   réalité   complexe   où   tout
devrait partir de la créativité, de l'innovation à la base, du goût du
risque et du partenariat. 
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La carte H2 est intitulée : « adopter des méthodes budgétaires assurant que l'argent public va aux réelles priorités  ». 
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la 

Culture

Atelier sur 

l'Education

Atelier sur la Santé

Atelier sur la 

Sécurité

H2. Adopter des méthodes 

budgétaires assurant que 

l'argent public va aux réelles 

priorités

L'utilisation des fonds doit être 

transparent

Que les responsables africains 

expriment clairement que l'eau et 

l'assainissement sont une priorité 

essentielle, ce qui permettre aux 

membres de l'Union Européenne 

d'aider à l'assainissement et d'en 

faire une question capitale

Veiller à ce que le produit de 

cette redevance serve en 

priorité au développement de 

l'assainissement autonome

Les communes manquent de budget 

pour gérer l'assainissement

Les profits tirés des retombées 

de la culture (tourisme, etc.) 

devraient être réinvestis par 

les dirigeants dans la 

production culturelle

Les ministères africains chargés 

de la culture sont toujours 

marginalisés ; leur budget est 

généralement le plus faible

Les budgets nationaux 

accordent peu de place à 

la culure

D'importants moyens sont gérés 

par les ministères avec 

beaucoup de déperditions A new strategy should be 

adopted to guarantee the 

effective transfer of funds

The problem of elite capture of 

the budgetary process.

Money is spent on 

salaries of the staff.

Inefficiency of 

traditionnal budgetary 

process.

Alternative local 

government budget 

system should be 

adopted

Les ressources sont dépensées en 

majorité sur les salaires du personnel 

soignant. Quid des fonds réservés à la 

couverture réelle des besoins de 

santé?

Elected local authorities shoud 

make health one of their 

priorities at the local level and 

thus take their legitimate place in 

the definition and 

implementation of health 

policies.

améliorer l'orientation des 

ressources des bailleurs de fonds 

vers les domaines prioritaires



Moins intéressante, elle ne concerne que cinq ateliers et constitue
plutôt   l'addition   de   plaidoyers   pro   domo   :   chaque   domaine
d'activité, conscient de l'importance de ce qu'il fait et de la rareté
des   ressources,  plaide  pour  une  attention  accrue  des  pouvoirs
publics   ou   des   bailleurs   de   fonds   étrangers   à   leurs   propres
priorités.  Quant   aux  activités   productrices  de   ressources,   elles
plaident pour un recyclage direct de ces ressources au profit de
l'activité qui les a générées. 

Ceci   étant,   l'atelier   sur   la   santé,   par   exemple,   met   plus
directement   les   pieds   dans   le   plat   en   soulignant   combien   la
position   des   élites   dans   les   systèmes   de   pouvoir   permet   de
drainer, soit au profit  des services qui leur sont rendus soit au
profit des coûts de fonctionnement de l'administration, une part
excessive des budgets publics. 
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La carte H3 est intitulée : « adopter une démarche globale du développement intégrant l'économique et le social et valorisant les processus
d'apprentissage  ». 

42/51

Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la Culture

Atelier sur les Déchets

Atelier de l'Eau

Atelier sur 

l'Education

Atelier sur 

l'Energie

Atelier sur les 

Marchés

Atelier sur la Santé Atelier sur la Sécurité

Atelier sur le 

Transport

H3. Adopter une approche 

globale du développement 

intégrant l'économique et 

le social et valorisant les 

processus 

d'apprentissage

Favoriser le 

rapprochement 

institutionnel et 

financier des 

politiques de l'eau 

et de 

l'assainissement 

urbain
Les autorités municipales 

doivent se forger une 

compréhension d'ensemble 

des services urbains de 

l'assainissement

Favoriser l'élaboration 

de politiques de 

l'assainissement à 

l'échelle de la ville

Il y a un vide législatif 

en matière de rejet des 

déchets

Le financement a été 

résolu, mais rien n'a été fait 

: Il y a une absence de 

vision globale sur 

l'assainissement

La planification 

représente un 

cadre incitatif 

pour les 

potentiels 

bailleurs

Créer des universités qui 

produisent un 

bouillonnement culturel

les autorités locales doivent 

prendre leurs 

responsabilités par rapport 

à la promotion, à la défense 

des patrimoines culturels de 

leur collectivité territoriale

relier la politique culturelle au 

système éducatif national et 

valoriser la valeur pédagogique 

de la culture.

Dépasser les nécessités 

immatérielles tout en les 

satisfaisant

L'accès à la culture n'est 

pas antinomique avec le 

développement 

économique et social

Les modèles de 

développement ont 

échoué à cause de la 

précarité culturelle

faire de la 

politique culturelle 

des lignes de 

force de la 

conduite des 

gouvernements

Les opérations de 

précollecte de 

proximité sont 

génératrices 

d'emplois

Existence des maladies 

infantiles(diahrrée, 

paludisme, malnutrition )

Elaborer un plan adéquat 

pour la gestion intégrée et 

durable des déchets

Placer la question des 

déchets dans les 

préoccupations de santé 

publique au même titre que 

le SIDA et le paludisme

Planifier les 

interventions des 

différents acteurs

Protéger les 

zones de 

captation d'eau

Les problèmes de 

pollution de 

l'environnement liés 

à l' évacuation de 

l'eau
Les enseignants 

meurent de SIDA

La nature de 

l'éducation 

entraîne le 

chômage

Un programme global 

de meilleure gestion de 

l'énergie est mis en 

place pour réduire les 

coûts

Les interconnexions 

électriques sont 

inexistantes

Le recours à l'énergie 

traditionnelle est à l'origine de la 

déforestation, du développement 

des maladies respiratoires et de la 

dégradation de la couche d'ozone

Faire appel à la main 

d'oeuvre localeRisques d'incendies dans 

les marchés dûs à des 

installations électriques 

anarchiques

L'impact et la densification 

des échanges sont 

importants pour la 

production dans les 

économies locales

Penser les villes en 

termes de "plus 

d'échanges"

La création 

des marchés 

favorise 

également la 

surpopulation

L'enclavement et 

l'inorganisation du marché 

périodique de la commune 

limitent l'accès aux services 

de base

L'organisation et la canalisation 

des commerçants dans les 

boutiques de rue empêchent 

l'occupation anarchique de la rue

La décentralisation , l'importance 

croissante du thème de la lutte 

contre la pauvreté sont des 

stimulateurs de la gestion des 

équipements marchands

Les ressources 

humaines sont 

cherchées 

localement

L' hygiène , la salubrité et la 

sécurité, règnent désormais 

dans les marchés de OUAGA

La réhabilitation et la 

restructuration des marchés 

permettent l'existence des villes 

harmonieuses

Pérenniser les équipements 

suppose une gestion efficiente 

des services de base. Eau , 

drainage, électricité , 

assainissement

L'alimentation comme 

volet important de la 

stratégie de santé 

préventive.

Il existe un lien étroit 

entre la santé et 

l'assainissement.

Prevention is the most fundamental 

strategy towards sustainably 

ameliorating primary health care 

services for the population notably 

children,women and the aged.

There should be a better articulation between 

the puting in place of a health municipal 

system and other local actions in particular 

those of hygene and sanitary system,and the 

elimination of household waste.

Définition d'une 

politique de 

santé incluant 

de nouveaux 

acteurs

Le gouvernement a mise en 

place une stratégie globale de 

lutte contre la pauvreté incluant 

les questions de sécurité gérée 

par la police (éradication horizon 

2025)

collaboration avec municipalité pour 

l'intégration de la prévention 

situationnelle dans une stratégie 

municipale cohérante

élaborer une 

colaboration entre 

la municipalité et 

les services 

sociaux

promouvoir la coordination 

entre acteurs(police 

nationale, police municipale 

et justice
relativité du lien de 

causalité entre pauvreté et 

délinquance

la prévention du crime 

permet la réallocation des 

ressources vers d'autres 

secteurs

impossible de lutter 

contre la criminalité 

dans la pauvreté

considérer la sécurité 

comme une priorité 

transversale dans la 

planification urbaine et 

l'organisation des 

services municipaux

créer des centres de 

jeunesse regroupant 

divers services

réduire l'impact des 

transports sur 

l'environnement

La mobilité urbaine permet 

un meillur accès aux 

services de base

améliorer les 

interfaces 

piétons/transport 

public

Intégrer les minibus 

dans le transport urbain 

au même titre que les 

autobus



Cette   carte,   très   riche,   met   plus   directement   l'accent   sur
l'interrelation  des  services  urbains  entre  eux  :   éducation   et
développement économique, sécurité et pauvreté, alimentation et
santé,  énergie  et   environnement,   évacuation  des  eaux  usées  et
protection   des   captages   d'eau   potable,   gestion   des   déchets   et
maladies infantiles, etc.. Avoir une vision globale, situer chaque
action, aussi modeste soit­elle, dans une perspective d'ensemble,
ne pas en rester au champ propre dont on est responsable mais le
situer dans des perspectives économiques et sociales plus larges
tel est le mot d'ordre. 

Quand on connaît, dans les pays dits développés, la difficulté à
faire   travailler  ensemble  au quotidien   les  services  publics  dans

une   telle   perspective   globale,   on   mesure   l'ampleur   du   défi
d'ingénierie institutionnelle pour les villes africaines. Ce ne peut
être la transposition des modèles de gouvernance urbaine de pays
dits développés, en plus pauvre et en moins bien. C'est une autre
conception   institutionnelle  qui  est   nécessaire.   Comme   le
souligne l'atelier sur l'organisation des marchés, il   faut « penser
les villes en termes de plus d'échanges ». Ce mot d'ordre semble
valoir aussi pour l'organisation de  la gestion publique. On peut
alors   rapprocher   ce   principe   d'ingénierie   institutionnelle   des
principes d'enracinement et de coopération déjà évoqués. C'est en
partant  des  cohérences   très   locales,  étudiées  et   gérées  avec   la
population, que l'on peut concevoir, dans une démarche de bas en
haut, la gouvernance urbaine. 
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5­ Cinquième principe : l'agrégation 

La description du principe précédent introduit déjà ce cinquième principe. Il est énoncé par une seule carte I1, intitulée : «  renforcer la capacité à
définir les stratégies à long terme capables de continuité et de saisie des opportunités  ». 
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Atelier sur 
l'Assainissement

Atelier sur la Culture

Atelier sur les Déchets

Atelier sur l'Eau

Atelier sur 
l'Energie

Atelier sur les Marchés

Atelier sur la Santé

Atelier sur la Sécurité

Atelier sur le 
Transport

I1. Renforcer la capacité 
à définir des stratégies à 
long terme capables de 
continuité et de saisie 

des opportunités

Les plans stratégiques et la 
mobilisation d'un minimum 
de ressources permet un 

bon assainissement

Un plan stratégique 
d'assainissement de la 
ville de Ouagadougou 
(PSAO) a été mis sur 

pied

la politique devrait trancher 
avec les logiques de gains 

immédiats et s'inscrire dans le 
moyen et long terme

Mettre en place une 
nouvelle stratégie de 

précollecte des déchets 
ménagers

Difficultés de trouver de 
nouveaux sites de 

décharge et de traitement 
des déchets

Promouvoir la 
planification afin 

d'éviter le pilotage à 
vue du projet

Adoption des plans 
stratégiques

Prévoir des réserves 
foncières dans les 

schémas directeurs 
d'urbanisme pour les 
sites de décharges

La planification 
urbaine demeure 

inexistante

Procéder à une 
meilleure planification 
des projets dans les 
municipalités pour 
mieux desservir les 
populations en eau

Intégrer la planification 
énergétique dans la 

stratégie de 
développement des 

villes

Le développement anarchique 
des villes et quartiers 

périphériques entraîne des 
difficultés d'accès aux service de 

base, une pollution urbaine 
importante et une pauvreté 

accrue

Adoption dans les villes 
de programmes 

d'efficacité énergétique

Consommation mal 
planifiée

Evaluer la nature de la 
clientèle et ses besoins 
en électricité pour offrir 

un service approprié

Elaborer des plans 
directeurs énergétiques et 

environnementaux

Le commerce est 
dominé par le 

secteur informel La réhabilitation et la 
restructuration de grands 

équipements marchands ou 
de réseaux d'équipements de 

quartiers permettent aux 
populations d' avoir accès 

aux services de base

La construction des 
boutiques de rues 
permet d' éviter la 

prolifération du 
secteur informel

Mettre en place des 
programmes préventifs 

ambitieux mais adaptés en 
matière de santé infantile à 

l'horizon 2015.

Manque d'une 
stratégie de 

réalisation des 
objectifs du 
millénaire.

formulation d'une stratégie 
de prévention de la 

délinquance

encourager une meilleure 
connaissance de la nature 

et des causes du crime

La lutte contre les 
violences domestiques 
doit faire partie d'une 
stratégie à long terme

intégrer les transports 
collectifs dans les projets 

de voirie

la réforme globale des 
transports urbains est 
freinée par l'histoire la 

géographie, les processus 
de démocratisation et de 

décentralisation, le niveau 
de connaissance du 

secteur,etc.



Si,  comme on vient  de  le  voir,   les  services  publics doivent  être
conçus à partir d'une approche intégrée au niveau micro local, ils
ne   peuvent  pour   autant  pas   se   réduire,   tant   s'en   faut,   à  une
addition d'actions micro locales. De même, si l'urgence et le souci
d'enracinement amènent à rechercher des solutions concrètes et
immédiates,   elles   doivent   en  même   temps   s'intégrer   dans  une
vision de long terme, voir de très long terme. 

On   note   cependant   dans   la   carte   l'hésitation   entre   deux
terminologies   :   celle,   traditionnelle,   de   la   « planification »   qui
aborde   le   long   terme   de   façon   plutôt   statique   et   celle,   plus
dynamique et moderne, de la « stratégie »  qui n'envisage pas le
long   terme   comme  un  avenir  prévisible  à   atteindre  par   étapes
mais met l'accent sur la nécessité d'avoir une claire vision du long

terme   pour   agir   de   façon   pertinente   aujourd'hui.   C'est   cette
capacité   stratégique   qui   semble   faire   largement   défaut
aujourd'hui.  Il  n'est  d'ailleurs pas exclu que la dépendance des
villes africaines à l'égard des partenaires du développement, c'est­
à­dire les bailleurs de fonds étrangers à la société, affaiblisse plus
qu'elle   ne   renforce   cette   capacité   stratégique   pourtant   si
nécessaire. En effet, la plupart des bailleurs de fonds eux­mêmes
ont   des   exigences   internes   de   recevabilité   des   projets   qui
privilégient   le   cloisonnement   et   une   prévisibilité   illusoire   de
l'impact   des   actions   qu'ils   financent.   En   outre,   rares   sont   les
bailleurs de fonds qui se consacrent à un véritable développement
institutionnel   des   villes,   développement  dont   les   résultats   sont
moins aisément mesurables  que des  projets  d'investissement  et
d'infrastructure. 
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6 ­ Sixième principe : le développement le capital humain des villes africaines par l'échange d'expérience

Ce dernier principe découle lui­même de tous les autres et en particulier des deux derniers ,portant sur la capacité des institutions à faire face à des
défis complexes. Il est résumé par deux cartes. 

La première, K2, s'intitule : « renforcer le capital humain par l'échange d'expériences  ». 
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la 

Culture

Atelier sur les Déchets

Atelier sur 

l'Eau

Atelier sur 

l'Education

Atelier sur 

l'Energie 

Atelier sur les 

Marchés

Atelier sur la Santé

Atelier sur la 

Sécurité

Atelier sur le 

Transport

K2. Renforcer le capital 

humain par l'échange 

d'expériences

Les artisans 

bénéficient d'une 

formation technique 

annuelle

Sensibiliser les Africains 

de l'importance de leurs 

richesses culturelles

Donner aux acteurs locaux 

une formation de la culture 

de la paix

développer dans les accords 

de coopération décentralisés 

des échanges et des projets 

communs dans le domaine 

culturel

l'éducation à la paix est 

un investissement pour la 

vie et l'épanouissement 

de tous les citoyens dans 

la justice et l'égalité

la question de 

l'éducation est 

centrale dans la 

politique culturelle

Apprentissage de 

nouveaux métiers

Elaborer un guide de 

planification stratégique 

pour les responsables 

municipaux

Faire émerger les nouveaux 

métiers de précollecte et de 

récupération des déchets

Aider les Maires à acquérir des 

compétences techniques et à accéder aux 

ressources financières

Concevoir à l ' intention des 

municipalités et avec elles des guides 

techniques et économiques sur la 

gestion des déchets

Formation des 

fontainiers à la 

gestion, 

l'entretien, 

l'hygiène, etc

L'offre et la demande 

en formation 

professionnalisante 

sont 

disproportionnées

Les employés municipaux 

sont sensibilisés à la 

réduction de la 

consommation

Sensibilisation des 

collectivités locales 

aux questions 

essentielles

Formation des 

personnels des 

collectivités locales

renforcer les capacités 

des différents acteurs 

et partenaires (jeunes, 

femmes)

Il y a un manque 

d'information et de 

compétences dans les 

pays du Sud en matière 

de de maîtrise de l'énergie

Le programme d'action 

permet l'augmentation de 

l'expertise des 

gestionnaires des 

bâtiments communaux

créer(municipalités) 

des contacts directs 

avec des institutions 

spécialisées

Avoir une structure de 

formation pour ressources 

humaines en vue d' 

appuyer les communes 

dans la gestion des 

équipements marchands

Organisation de session de 

formation des restaurateurs 

pour les initier à l'hygiène,la 

qualité des repas.

Training and retraining 

programs be carried out to 

enhance skills and 

capacities of the local 

governments.

The councillors also lack 

prerequisite skills for 

carrying out their 

functions.

L'accent devrait être 

mis au niveau du 

renforcement des 

capacités conseillers 

municipaux.

The issue of human 

resources management 

should be given greater 

consideration.

Former les professionnels 

de la santé au dialogue 

avec les usagers.

manque de 

formation 

professionnelle

Former à tous les 

niveaux (chauffeurs, 

usagers, policiers, 

maîtres d'ouvrages, 

services techniques)

former tous les acteurs du 

secteur des transport

le personnel n'est pas 

toujours compétent pour la 

gestion des feux

une équipe de 

techniciens a été formée 

aux Etats_Unis



Cette carte concerne tous les ateliers. Elle fait un peu le pendant
de la carte F3 qui mettait l'accent sur la nécessité de former ou de
sensibiliser la population. Ici,   c'est  le niveau de formation des
agents des services publics qui est directement concerné. Et
ce déficit de formation et de compétence concerne aussi bien les
maires, en haut de la hiérarchie, que le personnel d'entretien des
fontaines publiques. La carte décrit aussi de façon plus positive
des programmes de formation adaptés. Le fait, en tout cas, que

cette   carte   concerne   tous   les   ateliers   montre   à   quel   point  la
conception  de   la   formation  des services  municipaux  est  au
coeur  de   la   réussite  de   la  décentralisation.  Si  des  programmes
originaux ne sont pas conçus, fondés notamment sur les principes
qui viennent d'être évoqués, le risque est grand, comme l'évoquait
Antoine Sawadogo en introduction, que les populations urbaines
africaines se désintéressent de la décentralisation comme elles se
sont détournées de l'Etat. 
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Et la carte K1, « construire de véritables réseaux d'expériences pour élargir et renforcer la compétence des acteurs » est, en conséquence, un
appel direct à l'Union des maires africains et au Programme de Développement Municipal. 

Le   défi   est   tellement
immense   que   les   villes   ne
peuvent  être   laissées  seules
et isolées face à ces défis. Ce
n'est   pas   des   Etats   que
viendra la solution mais bien
du  dialogue entre les villes,
de   l'échange   d'expérience,
de   la   possibilité   de   tenir
compte des apprentissages. 
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Atelier sur 

l'Assainissement

Atelier sur la Culture

Atelier sur les 

Déchets

Atelier sur l'Eau

Atelier sur 

l'Energie

Atelier sur la Santé

Atelier sur la Sécurité

Atelier sur le 

Transport

K1. Construire de véritables 

réseaux d'expériences pour 

élargir la vision et renforcer la 

compétence des acteurs

Mettre en place des 

mécanismes d'incitation 

sous la forme de 

recherches et d'actions 

pilotes

Le PDM devrait monter 

des séminaires 

nationaux, des cycles de 

formation et des 

échanges entre villes 

pour renforcer le 

développement des 

initiatives

La musique est un 

moyen de renforcement 

de l'identité urbaine

La culture est un meilleur 

ambassadeur

le PDM doit prendre 

l'initiative de la création d'un 

fonds culturel municipal 

africain

inviter les artistes à 

participer, à titre 

d'ambassadeurs culturels, 

aux activités d'échange 

international et de 

jumelage.

Développer les 

échanges entre les 

organismes africains 

de recherche

Mettre au point un réseau 

des gestionnaires des 

villes

Elargir le nombre et les 

fonctions des villes pilotes

Proposer un modèle 

fonctionnel et performant

Harmonize capacity 

building programs

To assure the follow up and 

evaluation of policies good 

practices their large diffusion at 

the local level at the local level.

partenariat ville à ville: 

échange d'expériences

mettre en place un groupe de 

travail  pour développer la 

coopération de ville à ville, le 

réseautage, l'échange d' 

expertise et informer des bonnes 

pratiques

tenir compte des expériences 

antérieures



ConclusionConclusion

L'aventure  de   la  gouvernance  urbaine  africaine,   les   innovations
radicales qu'elle exige se trouvent en quelque sorte au croisement
de deux défis : celui de l'Afrique et celui des villes. 

Celui de l'Afrique est véritablement de refonder la gouvernance à
tous   les   niveaux,   du   local   au   continental   face   à   une   crise
généralisée   de   l'état   africain   post   colonial.   Ce   défi   de   la
refondation   de   la   gouvernance   a   été   relevé   par   l'Alliance   pour
refonder la gouvernance en Afrique. A partir d'un intense échange
d'expériences,   cette   Alliance   a   dégagé,   en   suivant   la   même
méthode  de cartographie  conceptuelle  qui  a  servi  de  base  à   la
présente  analyse,  des   "valeurs"   et     des   "principes  directeurs"
qui doivent guider la démarche des différents acteurs dans la
recherche de réponses légitimes aux problèmes concrets de la
gouvernance   (cf.  Changeons   l'Afrique   :   15  propositions   pour
commencer...)  Les   voici   :   on   verra   sans   difficulté   les
correspondances   avec   les   six   principes   qui   se   sont   dégagés
d'Africités. 

Objectif
1­   La   gouvernance   légitime  est   l’art   de   gérer   les   affaires   publiques   et
d’exercer les pouvoirs au service du bien commun avec l’adhésion et sous le
contrôle de ceux sur qui s’exercent ses pouvoirs.
Valeurs
2­  L'équité  est  au   fondement  de  la  légitimité  de  l'action publique  car   tout
sentiment   d'injustice   suscite   la   méfiance,   la   résistance   et   finalement

l'exclusion et le conflit.
3­ Le respect de l'autre permet l'écoute, le dialogue, la reconnaissance de la
différence   sans   lesquels   le   sens   du   bien   commun   ne  peut   être   construit
collectivement.
Principes directeurs de l'action
4­  L'enracinement de la gouvernance, c'est la prise en compte des réalités
culturelles,   socio­économiques   et   politiques   des   sociétés   africaines,   dans
leurs diversités, comme matrice de sa légitimité.
5­ La  participation  de  tous aux affaires  publiques conditionne  l'expression
des besoins de chacun et  la recherche collective  de réponse dans  l'intérêt
commun. 
6­   Les   stratégies  de  changements  nécessaires  pour   construire   l'avenir  de
l'Afrique   ne   peuvent   être   impulsées   de   l'extérieur   ou   imposées   par   une
minorité  à  toute   la  société.  La  gouvernance  doit  permettre   la  maîtrise  du
changement par l'ensemble des acteurs africains.
7­ La  responsabilité,  c'est  l'obligation de répondre de ses paroles,  de ses
décisions,  de ses actes.  Chacun est   responsable  en proportion du pouvoir
qu'il détient.
8­ La recherche de solutions doit  privilégier  le  consensus  si   l'on veut aller
dans le sens du bien commun.
9­  La  gestion des  affaires  publiques ne  doit  pas créer   l'exclusion mais  au
contraire s'appuyer sur la solidarité et la renforcer.
10­  Les acteurs  de   la  scène  publique,  aux  différents  niveaux   (du   local  au
mondial)  doivent coopérer  pour résoudre des problèmes communs selon  le
principe  de subsidiarité  et  non  s'approprier  des  compétences  exclusives
pour justifier de leur existence.
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L'autre défi est celui de la gestion des villes au 21e siècle. Ici, la comparaison mérite d'être faite avec les travaux menés lors du congrès
fondateur de CGLU (Cités et Gouvernements Locaux Unis) qui s'est tenu à Paris en juin 2004. La confrontation des travaux d'ateliers a
permis  de  dégager   la  carte  de  synthèse  ci­après.  Huit   grands  axes  de   travail  ont  été  dégagés.  Là  aussi,   il   est   facile  de  voir   les
correspondances avec les principes qui se sont dégagés d'Africités. 

Il est probable que la refondation de
la gouvernance en Afrique partira du
niveau   local  et,   comme  le  montrent
d'ailleurs   beaucoup   de   cartes   que
nous   venons   d'analyser,   l'ampleur
des difficultés ne doit pas cacher la
considérable inventivité que l'on a pu
repérer   sur   pratiquement   tous   les
thèmes   étudiés,   de   la   santé   à
l'organisation  des  marchés   et   de   la
culture à la sécurité. Peut être est­il
utile ainsi de prendre conscience que
la   gestion   des   services   de   base   au
profit  des populations pauvres dans
les quartiers périphériques des villes
africaines,   loin   d'être   une   question
banale,  marginale,   triviale   à   laisser
en   marge   des   grands   débats
stratégiques qui agitent le monde, se
trouve   peut   être   à   l'épicentre   des
réflexions mondiales et africaines sur
la gouvernance. 
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Unité et diversité

Partenariat et responsabilité

Intentions et 
réalités

Local et global

Permanence et 
changement

I. Les villes se renforcent 
mutuellement par un 

échange d'expériences qui 
met en évidence, à partir 

de la spécificité de chaque 
cas, les défis communs.

II. Les villes sont 
multiculturelles : la 

recherche d'unité et la 
valorisation de la 

diversité se 
complètent.

III. Ce n'est plus en termes de concurrence, 
mais en termes de coopération, de co-

responsabilité et d'articulation des échelles de 
gouvernance, qu'il faut penser les rapports entre 

l'Etat et les gouvernements locaux.

IV. La gestion des villes doit se fonder sur un 
partenariat associant tous les acteurs concernés. 
Ce partenariat suppose une vision claire des droits 

et des responsabilités de chacun.

V. Les discours ne 
suffisent pas, ils 

doivent se traduire 
en actes.

VI. Il n'y a pas d'un côté le local et de 
l'autre le global ; ce sont les deux faces 

d'une même réalité, la ville étant au 
carrefour de ces deux dimensions.

VII. Les gouvernements locaux veulent être 
collectivement reconnus comme des acteurs à part 

entière de la construction du monde de demain.

VIII. Face à des réalités 
nouvelles, les villes 
doivent ensemble 

transformer leur vision 
et leur gouvernance.

Villes, gouvernements 
locaux : le futur du 

développement
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Pour plus d'information et obtenir le dossier, contactez 
le PDM ­ Partenariat pour le Développement Municipale

Site web : http://www.pdm­net.org/
E­mail : pdm@pdm­net.org

Dossier élaboré en partenariat avec 


